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A Y A N T - P R O P O S » 

L ' I M P O R T A N T E partie des connaissances 
commerciales que l'on traite ici n'avait 
point encore été présentée sous une forme 
méthodique, sommaire, et dégagée des 
obscurités et des détails inutiles qui se ren-
contrent dans les ouvrages dont la même 
matière fait le sujet. Nous avons eu pour 
objet d'y suppléer ; e t , dans ce que nous 
avons dit des Banquiers, Agens de change 
et Courtiers, nous avons eu soin aussi de 
nous appuyer des lois et réglemens qui 
constituent leurs droits et leurs obliga-
t ions, attention peut-être trop négligée 
des auteurs qui ont écrit sur les mêmes 
objets. 

Nous avons divisé tout ce que nous 
avions à dire en cinq parties générales : • 

i°. Des fonctions, attributions du Ban-
quier , et des opérations de banque, et en 
particulier de celle de France; 
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2°. Des fonctions et attributions de l'A-
gent de change, et des négociations dont 
il est exclusivement chargé dans les trans-
actions relatives aux effets publics et 
affaires de commerce ; 

3°. Des attributions, fonctions et opé-
rations des Courtiers dans la vente etl'achat 
des marchandises; 

4°- Des bourses de commerce, des opé-
rations diverses qui s'y font par les Agens 
de change et les Courtiers; 

5°. Enfin, de la Bourse de Paris en par-
ticulier, avec l'explication des nombreuses 
transactions qui s'y opèrent sur les effets 
publics et les négociations de banque. 

Nous avons consulté surtout, en traitant 
des opérations de la Bourse, quelques ou-
vrages qui ont reçu l'accueil du public , 
chacun dans leur genre, tels que : Y Essai 
sur les fonds publics de France et les opé-
rations de la Bourse, par M. Bresson; le 
Répertoire h l'usage des Négocians , par 
M. Minon ; l'Essai sur la Bourse de Paris, 

par M. Lamst; enfin le Précis sur les di-
verses manières de spéculer sur les fonds 
publics a Vusage de la Bourse de Paris, par 
M. Bizet. Nous serions injustes de ne pas 
reconnaître les services que nous avons re-
tirés de ces productions, ainsi que des 
Tarifs ou Comptes-faits de 1 escompte, par 
M. Noiret, employé à la Banque de France. 

Nous citerons encore ici honorable-
ment, comme nous l'avons fait dans notre 
Manuel du Négociant, l'excellent ouvrage 
sur la Législation et VAdministration du 
Commerce, par M. Vincens, maître des re-
quêtes, chef de la division du commerce et 
manufactures au ministère du commerce, 
3 volumes in-8°, 1821. Nous en avons 
emprunté plusieurs passages relatifs aux 
droits et privilèges établis en faveur des 
Banquiers et Agens de change et des Cour-
tiers de commerce. Nous ne pouvions ap-
puyer notre opinion et les documens que 
nous présentons de plus siires garanties. 
Enfin, le Code de Commerce et le Traité 
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des Agens de change et Courtiers de com-
merce, du Dépôt des Lois, nous ont égale-
ment guidé pour tout ce que nous avons 
dit de ces officiers de commerce dans notre 
Manuel. 

Nous avons pensé que ce serait ajouter 
à l'utilité de ce Manuel, et faciliter la 
connaissance des lois et réglemens qui s'y 
rapportent, que d'en placer ici un Tableau 
chronologique : nous y avons réuni les 
autres ordonnances et actes du gouverne-
ment qui établissent des sociétés anonymes 
ou en commandite, dont les actions se 
négocient à la Bourse par le ministère des 
Agens de change, et qui ne se trouvaient 
rappelés dans aucun livre élémentaire de 
commerce. 

TABLEAU CHRONOLOGIQUE 
D E S 

L O I S , ORDONNANCES ET RÉGLEMENS 

R E L A T I F S AUX B A N Q U I E R S , A G E N S D E C H A N G E , 

C O U R T I E R S E T B O U R S E S D E C O M M E R C E . 

157a. Juin. — Édit relatif aux courtiers, tant de 
change et de deniers, que de draps de soie, 
laines, toiles, cuirs et autres sortes de mar-
chandises; de vins, blés et autres grains; de 
chevaux, et de tout autre bestial. 

i595. i5 avril. — Arrêt du Conseil d'État sur les 
offices de courtiers de change et banque , et du 
nombre d'iceux ès principales villes du royaume. 

i5g8. 17 mai. — Arrêt du Conseil d'État pour 
l'exécution de l'édit du mois de juin 157a. 

1619. Janvier. — Extrait de l'ordonnance de 
Louis XIII . 

1673. Mars. — Extrait de l'ordonnance du com-
merce. 

1705. Ju i l l e t .—Édi t portant création de deux 
offices d'agens de change à Paris. 

1705. Décembre. —Édi t portant création de cent 
seize offices d'agens de change. 

1706. 10 avril. — Arrêt du Conseil d'État portant 



défenses à tous agens de change supprimés, fac-
teurs, caissiers, commis, commissionnaires et 
banquiers non marchands à Paris , de proposer, 
traiter ni conclure aucune négociation, ni d'agir 
au fait de banque, change, commerce et finance 
pour le compte d'autrui, ni pour leur compte 
particulier dans Paris, sinon par l'entremise des 
conseillers du Roi, agens de banque, change, 
commerce et finance, créés par édit du mois de 
décembre 1705. 

1708. Août. — Édit portant suppression des vingt 
offices d'agens de change à Paris, créés par édit 
du mois de décembre 1705, et création de qua-
rante autres pareils offices pour ladite ville. 

1709. 3 septembre. — Déclaration du Roi, qui fait 
défenses à toutes personnes de faire aucunes des 
fonctions attribuées aux agens de change. 

1709. 7 décembre. — Déclaration du Roi, qui ac-
corde aux quarante offices d'agens de change à 
Paris, l'exemption de taille, ustensile et autres 
charges. 

1711. a4 mars. — Arrêt du Conseil d'État portant 
décharge du paraphe des registres des agens de 
change, et de la somme de deux cent cinquante 
mille livres. 

1713. Mai. — Édit qui attribue des augmentations 
de gages aux agens de change à Paris. 

1714. i3 juillet. — Déclaration du Roi, qui or-

donne que les agens de change de la ville de 
Paris seront tenus d'acquérir dix mille livres 
d'augmentations de gages, au lieu de vingt mille 
qui leur avaient été attribuées par édit du mois 
de mai 1713. 

1714. 5 octobre. — Règlement des quarante con-
seillers du Roi agens de banque, change, com-
merce et finance de Paris, pour l'élection des 
syndics, et pour la réception des officiers. 

1714. Novembre. — Édit portant création de vingt 
nouvelles charges d'agens de change à Paris. 

1730. 3o août. — Arrêt du Conseil d'État portant 
suppression des soixante offices d'agens de 
change créés par les édits des mois d'août 1708 
et novembre 1714; et qui ordonne qu'il sera 
établi soixante agens de change par commission. 

1730. 3o août. — Règlement que Sa Majesté veut 
et entend être gardé et observé par les conseil-
lers du Roi agens de change, banque, commerce 
et finance , établis en conséquence de l'arrêt du 
Conseil d'État du Roi de ce jour. 

1730. a5 octobre. — Arrêt du Conseil d'État pour 
l'établissement des soixante agens de change. 

1713. Janvier. — Édit portant suppression des 
offices d'agens de change établis dans la ville de 
Paris, et création de soixante nouveaux offices 
d'agens de change, banque et commerce dans 
ladite ville. 



724. 24 septembre. — Arrêt du Conseil d'État 
portant établissement d'une Bourse dans la ville 
de Paris pour les négociations des lettres de 
change, billets au porteur et à ordre, et autres 
papiers commerçables, et des marchandises et 
effets ; et pour y traiter des affaires de com-
merce, tant de l'intérieur que de l'extérieur du 
royaume. 

724. 14 octobre. — Arrêt du Conseil d'État qui 
commet soixante agens de change pour faire les 
négociations de toutes lettres de change de place 
en place, et autres effets. 

726. 26 février. — Arrêt du Conseil d'État con-
cernant la négociation des actions de la Compa-
gnie des Indes, et des autres effets et papiers 
commerçables. 

726. 27 février.—Arrêt du Conseil d'État qui 
défend de commercer les lettres de change et 
autres papiers, autrement qu'en nouvelles 
espèces. 

733. 22 décembre. — Arrêt du Conseil d'État 
concernant les négociations d'effets, et portant 
réduction du nombre des agens de change à 
quarante. 

1736. 17 juillet. — Ordonnance de M. le lieute-
nant-général de police, qui condamne plusieurs 
particuliers en six mille livres d'amende chacun, 
et leur interdit pour toujours l'entrée de la 

Bourse , pour s'être immiscés dans les fonctions 
d'agens de change. 

1740. 17 mai. — Arrêt du Conseil d 'État , qui or-
donne que les négociations des actions et autres 
papiers commerçables ne pourront être faites 
que par deux agens de change, dont le nombre 
demeurera fixé à quarante; lesquels seront in-
scrits sur un tableau, à la Bourse, suivant la 
liste arrêtée par M. Feydeau de Marville, lieu-
tenant-général de police. 

1747. 10 juin. — Arrêt du Conseil d 'Éta t , qui 
commet le sieur Berrier, lieutenant-général de 
police, pour, au lieu et place du sieur Feydeau 
de Marville, tenir la main à l'exécution de l'arrêt 
du Conseil du 22 décembre 1733, concernant 
les négociations des actions et autres papiers 
commerçables. 

1766. 21 avril. — Arrêt du Conseil d 'État , qui fait 
défenses aux négocians et autres, dont les 
affaires ont été dérangées, de fréquenter la 
Bourse. 

1772. 29 mars. — Déclaration du Roi, concernant 
les agens de change de Lyon. 

1774. 3o mars. — Arrêt du Conseil d 'Éta t , inter-
prétatif des précédens réglemens sur les négo-
ciations et la police de la Bourse. 

1775. 24 juin. — Arrêt du Conseil d 'État , concer-
nant le nombre des ngens de change , etc. 
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1781.26 novembre. — Arrêt du Conseil d 'État, 
portant règlement pour la compagnie des agens 
de change; pour le cautionnement qui sera exigé 
à l'avenir, et pour le nombre et la police des 
aspirans. 

1784. 5 septembre.—Règlement que Sa Majesté 
veut et entend être gardé et observé par les 
agens de change de la ville de Paris, et par les 
courtiers qui sont ou seront admis à suivre la 
Bourse. 

iyS5. 7 août.—Arrêt du Conseil d'État qui re-
nouvelle les ordonnances et réglemens concer-
nant la Bourse, et proscrit les négociations 
abusives. 

1785. a octobre. — Arrêt du Conseil d'État por-
tant nomination de commissaires pour la liqui-
dation des marchés à terme et compromis d'effets 
royaux ou autres quelconques, en exécution de 
l'arrêt du 7 août dernier. 

1786. 19 mars. — Déclaration du Roi concernant 
l'établissement des offices d'agens de change, 
créés pour la ville de Paris, par édit de janvier 
1723. 

1786. 10 septembre. — Arrêt du Conseil d'État 
qui fixe le nombre des offices des agens de 
change de Paris; leur accorde l'hérédité; les 
autorise à se servir de commis, et règle la quo-
tité des gages qui leur sont attribués. 

1786. 11 septembre. — Arrêt du Conseil d'État 
qui ordonne l'exécution d'une délibération prise 
le 7 juillet dernier parles agens de change de 
Paris, pour régler le choix de leurs commis, 
ainsi que leur service et leurs obligations. 

1786. aa septembre. — Arrêt du Conseil d'État 
qui, en confirmant les dispositions de ceux des 
7 août et a octobre 1785, contre l'agiotage, y 
ajoute la défense de faire des marchés à terme 
d'effets royaux ou autres effets publics ayant 
cours à la Bourse, dont la livraison s'étende au-
delà de deux mois. 

1786. 4 novembre. — Lettres-patentes en exécu-
tion de l'arrêt du Conseil d'État du 10 sep-
tembre dernier. 

1786. a décembre. — Arrêt du Conseil d'État con-
tenant règlement pour la compagnie des agens 
de change. 

1787. a8 janvier.—Lettres-patentes qui ordonnent 
que les gages des offices d'agens de change de 
Paris, qui avaient été fixés sur le pied du denier 
vingt-cinq, leur seront payés sur le pied du de-
nier vingt, avec la retenue du dixième seule-
ment , et ce, à compter du premier jour du tri-
mestre dans lequel ils ont payé ladite finance. 

1787. 14 juillet.—Arrêt du Conseil d'État par 
lequel le Roi révoque la commission établie par 
l'arrêt du aa septembre 1786, renvoie devant 

b 



les juges ordinaires les instances relatives aux 
marchés illicites d'effets publics, et ordonne 
qu'à l'exception des actions de la Caisse d'Es-
compte, aucuns des papiers et effets des com-
pagnies et associations particulières, ne pourront 
être négociés à la Bourse de Paris, que comme 
des billets et lettres de change entre particuliers. 

1788. 10 juin. —Arrêt du Conseil d'État qui fixe 
irrévocablement les offices d'agens de change 
au nombre de soixante, et à la finance de cent 
mille livres. 

1791. 17 mars. — Extrait de la loi portant sup-
pression de tous les droits d'aides, suppression 
de toutes les maîtrises et jurandes, et établisse-
ment de patentes. 

1791. 3o mars. —Loi portant que les courtiers et 
agens de change, de commerce et de banque, 
pourront continuer leurs fonctions jusqu'au 
i5 avril. 

# 

1791. 6 mai .—Loi sur la liquidation des offices 
des agens de change. 

1791. 8 mai. — Loi relative aux offices et commis-
sions d'agens et courtiers de change, de banque 
et d'assurances, tant de terre que de mer , con-
dncteurs-interprètes et autres. 

179a. 29 juillet. — Loi sur les difficultés qui s'élè-
vent dans les tribunaux relativement aux agens 
de change. 

1793. 37 juin. — Décret qui ordonne la fermeture 
de la Bourse. 

1793. 9 septembre. — Décret sur la levée des 
scellés mis chez les banquiers et agens de 
change. 

An m . 6 floréal. — Extrait de la loi qui déclare 
que le numéraire en or et en argent est marchan-
dise, et autorise l'ouverture des lieux connus , 
sous le nom de Bourse. 

An m . i5 floréal.— Décret d'ordre du jour mo-
tivé, relatif à des réglemens de police pour 
l'exécution du décret qui ordonne que les 
Bourses seront rouvertes. 

An m . 4 thermidor. — Extrait de la loi portant 
établissement de patentes pour l'exercice de 
toute espèce de commerce. 

An m . i3 fructidor. — Loi portant défense de 
vendre dans d'autres lieux qu'à la Bourse, de 
l'or et de l 'argent, etc. 

Au iv. ao vendémiaire. — Loi qui défend toutes 
négociations en blanc de lettres de change ou 
autres effets de commerce. 

An iv. ao vendémiaire. — I.oi portant que le cours 
du change et celui de l'or et de l 'argent, soit 
monnoyés, soit en barres, seront réglés chaque 
jour à l'issue de la Bourse. 

An iv. a8 vendémiaire. — Loi sur la police de la 
Bourse. 



An iv. 18 nivose.—Arrêté qui place la Bourse 
dans l'église des Petits-Pères. 

An iv. 20 nivose. — Arrêté concernant la tenue 
de la Bourse. 

An iv. 7 pluviôse. — Arrêté qui accorde aux négo-
cians étrangers l'entrée de la Bourse. 

An iv. i5 pluviôse. — Arrêté sur la manière de 
constater le cours des effets publics. 

An iv. 2 ventose. •— Arrêté portant règlement 
concernant la Bourse. 

An vi. 8 nivose. — Loi relative à la formation d'un 
nouveau grand-livre du tiers consolidé de la 
dette publique. 

An vu . 22 pluviôse. — Loi qui prescrit des forma-
lités pour les ventes d'objets mobiliers. 

An vu . 28 floréal. — Loi relative aux transferts de 
la dette publique. 

An v in . 12 messidor. — Extrait de l'arrêté qui dé-
termine les fonctions du préfet de police de 
Paris. 

An ix. 28 ventose. — Loi relative à l'établissement 
des Bourses de commerce, et motifs de ladite loi. 

An îx. 29 germinal. — Arrêté relatif à la désigna-
tion des villes où, devront être établies des 
Bourses de commerce, à l'organisation et à la 
police de ces Bourses. 

An ix. 12 prairial. — Arrêté portant établissement 
d'une Bourse de commerce à Lyon. 

An ix . 3 messidor. — Arrêté portant établissement 
d'une Bourse de commerce à Paris. 

An ix. 26 messidor. —Tarif sur lequel les droits de 
commission et de courtage des agens de change 
et des courtiers de commerce doivent être perçus 
dans la ville de Paris. . 

An ix. 1" thermidor. —Arrêté portant nomination 
des agens de change près la Bourse du commerce 
de Paris. 

An ix. i e r thermidor. — Ordonnance du préfet de 
police concernant la police de la Bourse. 

An x. 27 prairial. — Arrêté concernant les Bourses 
de commerce. 

An x. 10 fructidor. — Délibération de la chambre 
syndicale des agens de change de Paris, concer-
nant l'exécution de l'arrêté du 27 prairial an x 
(16 juin 1802 ). 

An x i . 12 brumaire. —Arrêté concernant la per-
ception et l'emploi des contributions destinées 
à l'entretien des bàtimens affectés à la tenue des 
Bourses de commerce. 

An xi . 3 nivose. —Arrêté portant établissement 
de chambres de commerce dans plusieurs villes. 

An x i . 3 germinal. — Arrêté concernant les cour-
tiers pour le service de la Bourse d'Orléans. 

An xi . 1« floréal. —Arrêté relatif aux agens de 
. change et courtiers établis pour le service de la 

Bourse de Lyon. 
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An x i . 2 p r a i r i a l . — E x t r a i t d e l ' a r rê té c o n t e n a n t 
r è g l e m e n t s u r les a r m e m e n s en cour se et les 
p r i s e s m a r i t i m e s . 

An XII. 3 mess idor . — D é c r e t c o n c e r n a n t le m o d e 
d e r e m p l a c e m e n t , en cas d e p e r t e , des e x t r a i t s 
d ' i n s c r i p t i o n a u g r a n d - l i v r e . 

An XIII. 25 nivose. — Lo i c o n c e r n a n t des m e s u r e s 
re la t ives a u r e m b o u r s e m e n t des c a u t i o n n e m e n s 
f o u r n i s p a r les agens d e c h a n g e , c o u r t i e r s d e 
c o m m e r c e et au t r e s . 

An XIII. 2 ven tôse . E x t r a i t de la loi re la t ive a u x 
finances. 

An XIII. 6 ven tôse . — Lo i add i t ionne l l e à celle d u 
25 n ivose an X I I I ( i 5 j a n v i e r i 8 o 5 ), r e l a t ive a u x 
c a u t i o n n e m e n s . 

1806. 24 mars . — Lo i re la t ive a u t r a n s f e r t d ' i n -
sc r ip t ions de c inq p o u r cen t conso l idés a p p a r t e -
nan t à des m i n e u r s o u i n t e r d i t s . 

180G. 24 avr i l . — E x t r a i t de la loi r e l a t ive a u 
b u d g e t d e l 'E t a t p o u r l ' an x i v et 1806. 

1806. 5 mai . — E x t r a i t d u déc re t c o n t e n a n t r è g l e -
m e n t s u r les bo issons . 

1807. 10 et 12 s e p t e m b r e . — E x t r a i t d u C o d e d e 
C o m m e r c e . 

1807. 10' et 12 s e p t e m b r e . — E x t r a i t de l ' e x p o s é 
des mot i f s d u Code d e C o m m e r c e . 

1807. 10 et 12 s e p t e m b r e . — E x t r a i t d u r a p p o r t 
fait p a r M . J a r d Panvi l l ie rs . 

TABLEAU C H R O N O L O G I Q U E . XIX 

1808. 10 s e p t e m b r e . — Décre t qu i p o r t e à v ing t le 

n o m b r e des c o u r t i e r s créés p o u r le service de la 

Bour se d 'Amiens . 

1809 17 m a i . — A v i s du Consei l d ' E t a t relatif a u x 
m o y e n s de r é p r i m e r l ' exe rc ice i l l icite des fonc-
t ions d ' agens de c h a n g e e t de cou r t i e r s s u r les 
places d e c o m m e r c e , p a r des ind iv idus n o n 
commiss ionnés . 

1809. 2 o c t o b r e . — O r d o n n a n c e d u p ré fe t de p o -
l i c e , c o n c e r n a n t la t rans la t ion de la Bourse au 
palais d u ci-devant T r i b u n a t . 

1810. 19 f é v r i e r . — E x t r a i t d u Code p é n a l . 
1811. 22 n o v e m b r e . — D é c r e t p o r t a n t q u e les 

ventes p u b l i q u e s de m a r c h a n d i s e s p o u r r o n t ê t r e 
f a i t e s , d a n s tous les c a s , p a r les cour t i e r s de 
c o m m e r c e . 

1812. 17 a v r i l . — D é c r e t qu i d é t e r m i n e le m o d e 
d ' e x é c u t i o n de ce lu i d u 22 n o v e m b r e 1811, r e -
latif a u x ventes p u b l i q u e s de marchand i ses p a r 
les cour t i e r s de c o m m e r c e . 

1813. 22 j anv ie r . — D é c r e t re la t i f à u n e nouve l le 
f ixa t ion d u n o m b r e des cou r t i e r s a t tachés au ser-
v ice de la Bour se de Mar se i l l e , et au m o d e de 
dés igna t ion de c e u x d ' e n t r e e u x qui p o u r r o n t 
exe rce r les fonc t ions spéciales de c o u r t i e r s - i n -
t e rp rè t e s c o n d u c t e u r s de n a v i r e s , et celles d e 
cou r t i e r s d ' assurances . 

1816. 28 avr i l . — E x t r a i t de la loi sur les finances. 



1816. i " mai. —Ordonnance du Roi concernant 
l'exécution du titre 9 de la loi des finances, re-
latif aux supplémens de cautionnement. 

1816. 29 mai. — Ordonnance du Roi, qui conserve 
dans les attributions du ministre des finances la 
compagnie des agens de change, banque, finance 
et commerce de la ville de Paris, et contient rè-
glement sur cette compagnie. 

1816. 3 juillet. — Ordonnance du Roi, relative aux 
attributions de la caisse des dépôts et consigna-
tions créée par la loi du 28 avril 1816. 

1816- 3 juillet. — Ordonnance du Roi, qui règle le 
mode de transmission des fonctions d'agens de 
change et de courtiers de commerce dans tout 
le royaume , en cas de démission ou de décès. 

1816. 18 décembre. — Ordonnance du Roi portant 
établissement de cinq courtiers d'assurances ma-
ritimes près la Bourse de Paris. 

1817. 19 mars. — Loi relative aux lettres de 
change. 

1817. 2 avril. — Ordonnance du Roi, concernant 
l'émission des reconnoissances de liquidation à 
délivrer aux créanciers de l 'arriéré, en confor-
mité du titre I " de la loi du 25 mars 1817. 

1818. 9 janvier. — Ordonnance du Roi portant 
fixation des cautionnemens des agens de change 
et courtiers. 

1818. 18 mars.— Extrait de l'ordonnance du pré-

fet de police concernant la translation de la 
Bourse sur le terrain des Filles Saint-Thomas. 

1818. 17 juin. — Ordonnance du Roi, qui porte à 
huit le nombre des courtiers d'assurances mari-
times créés près la Bourse de Paris. 

1818. 1" juillet. —Ordonnance du Roi, portant 
que le tribunal et la chambre de commerce de 
Paris concourront à la formation du tableau des 
marchandises que les courtiers peuvent vendre. 

1 8 1 9 . i3 j a n v i e r . — Ordonnance du Ro i , qui ac-
corde aux propriétaires de reconnoissances de 
liquidation la faculté de les déposer au trésor 
royal et de les y échanger contre des récépissés 
transférables par endossement. 

1819. 9 avril.—Ordonnance du Roi, concernant les 
ventes publiques de marchandises par le minis-
tère des courtiers. 

1819. i4 avril. — Loi relative à l'ouverture , dans 
chaque département, d'un livre auxiliaire du 
grand-livre de la dette publique. 

1 8 1 9 . 14 a v r i l . — Ordonnance du Roi, relative à 
l'exécution delà loi du 14 avril 1819, qui auto-
rise l'ouverture, dans chaque département, d'un 
livre auxiliaire du grand-livre de la dette pu-
blique. 

1819. i4 avril. — Extrait de l'instruction adressée 
par le ministre des finances aux receveurs géné-
raux , pour le service des grands-livres de la 
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de t t e p u b l i q u e dans les d é p a r t e m e n s , en e x é c u -
t ion de la loi du 14 avri l 1819. 

3819. 14 avri l . - O r d o n n a n c e du p r é f e t de police, 
conce rnan t la pol ice de la Bourse de Par i s . 

1819. i 7 j u i l l e t . - E x t r a i t de la loi des finances. 
1820.^i e r mars . O r d o n n a n c e du Roi , p o r t a n t r é v o -

cat ion , après d e u x mois d e sa p r o m u l g a t i o n , des 
agens de c h a n g e et cou r t i e r s qu i n ' a u r o n t poin t 
fai t les cau t ionnemens exigés p a r l a loi de finances 
d u 28 avri l 1816. 

1820. 10 ju i l l e t . Loi re la t ive à u n e impos i t ion 
add i t i onne l l e p o u r l ' a chèvemen t de la Bourse d e 
P a r i s . 

1821. 26 févr ie r . Arrê té du min i s t r e des fi-
nances , relatif a u x t r ans fe r t s de r en te s s u r l ' É t a t . 

1821. 8 m a r s . Loi re la t ive au r e m b o u r s e m e n t d u 
p r e m i e r c inqu i ème des reconnaissances de l iqui-
da t i on . 

1821. 14 mars . - O r d o n n a n c e du Roi p o r t a n t r è -
g l e m e n t p o u r l ' exécu t ion d e la loi du 8 m a r s 
1821, re la t ive au r e m b o u r s e m e n t du p r e m i e r 
c inqu ième des reconnaissances de l i qu ida t ion . 

1821. 3o mai . — O r d o n n a n c e du Roi relat ive à l 'é-
change des reconnaissances de l iqu ida t ion au 
p o r t e u r , et à l eur convers ion facul ta t ive en r e -
connaissances nomina t ives . 

1821. 8 ju i l l e t . O r d o n n a n c e du Roi q u i au to r i se 

le min i s t r e des finances à vend re , avec pub l i c i t é 

T A B L E A U C H R O N O L O G I Q U E . XX11J 

et c o n c u r r e n c e , les douze mil l ions c inq c e n t 
q u a t o r z e mille d e u x cen t v ing t f rancs de r e n t e s , 
c inq p o u r cent consolidés, a p p a r t e n a n t au t résor 
royal . 

1821 20 aoû t . — Ar rê t é du m i n i s t r e des finances, 
conce rnan t les a n n u i t é s , le m o n t a n t et la d i s t r i -
b u t i o n des p r imes et lots. 

1821. 21 n o v e m b r e . — O r d o n n a n c e d u Roi qu i 
prescr i t des mesures p o u r le r e m b o u r s e m e n t des 
qua t r e d e r n i e r s c inqu ièmes res tant à échoir des 
reconnaissances de l iqu ida t ion . 

1822. 3o j anv ie r . — O r d o n n a n c e du Roi c o n t e n a n t 
d e nouvel les mesures rég lementa i res relat ives 
a u x t ransfer t s d e r en te s c inq p o u r cen t consolidés, 
à l ' époque d e l ' o u v e r t u r e d e chaque semest re . 

1 8 2 2 . 1 0 févr ie r . — O r d o n n a n c e d u Roi conce rnan t 
le r e m b o u r s e m e n t des reconnaissances d e l iqu i -
dat ion , finales 5 et 7 . 

1822. IER mai . — E x t r a i t de la loi des finances. 
1823. 25 j anv ie r . — O r d o n n a n c e du p r é f e t de p o -

lice conce rnan t la Bourse de Par i s . 

• 

Ordonnances du Roi, arrêtés et réglemens relatifs à des 
compagnies de finance ou sociétés commerciales. 

An ix . 24 ventôse ( i 5 mars 1801 ) . — Loi qui a u -
torise la pe rcep t ion d ' u n d ro i t de passage sur les 
p o n t s des A r t s , d e la Cité e t d 'Aus t c r l i t z , con-



cédé jusqu'en 1897 à une compagnie qui en a 
fait les fonds. 

1816. 14 septembre. — Ordonnance qui autorise 
la Société anonyme d'Assurance mutuelle contre 
l 'Incendie pour la ville de Paris. 

1817. 14 mai. — Ordonnance royale qui autorise la 
ville de Paris à émettre 3o,ooo actions au porteur 
de 1000 fr. chacune. 

1818. 22 avril et 24 septembre. — Ordonnance qui 
autorise l'établissement d 'une compagnie d'assu-
rances générales maritimes à Paris. 

1819. i c r septembre. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'établissement d 'une compagnie d'assu-
rances à prime contre l ' incendie, sous le nom 
d e Compagnie du Phénix. 

1819. 8 décembre, et 14 décembre 1820. — Ordon-
nance du Roi qui autorise l'établissement d 'une 
caisse de survivance et d'accroissement avec 
remboursement de capitaux. 

1819. 22 décembre, 3o mai et 6 septembre 1S20.— 
Ordonnance qui autorise l'établissement d 'une 
compagnie d'assurances générales sur la vie des 
hommes. 

1820. xi février. — Ordonnance royale qui établit 
une compagnie royale d'assurances contre l ' in-
cendie. 

1820. 20 avril, et 21 mars 1821.—Ordonnance 

royale qui autorise l'établissement d 'une agence 
de placemens sur les fonds publics. 

1820. 12 juillet. — Ordonnance qui autorise l'éta-
blissement d 'une caisse hypothécaire dont le 
fonds social doit é t rede 5o,000 actions de 1000 f. 
chacune. 

1820. 12 juillet, et 17 juillet 1823. — Ordonnance 
royale qui autorise l'établissement d'une société 
d'assurances mutuelles sur la vie des hommes. 

1822. 27 février. — Ordonnance royale qui auto-
rise la société anonyme pour l'amélioration des 
procédés de vinification. 

1822. Loi du 14 août. — Compagnie des quatre 
c a n a u x , Bretagne, Nivernais, duc de Derri, et 
latéral à la Loire. 

1822. 14 août. — Loi qui autorise la confection du 
canal de Bourgogne, par un emprunt de 
25,ooo,ooo f r . divisé en 10,000 actions'de 25oo fr. 
chacune , et concédé à une compagnie de capita-
listes bailleurs de fonds. 

1822. 14 août. —Loi qui autorise la confection du 
canal d'Arles à Bouc, par un emprunt de 
5,5oo,ooo f r . divisé en 1000 actions au porteur 
de 55oo f r . chacune, fourni par une compagnie 
de capitalistes. 

1822. i 3 décembre. — Ordonnance du Roi qui 
autorise la compagnie pour l'exploitation de 
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l 'usine royale pour l'éclairage par le gaz à 
Paris, avec un fonds social de 1,200,000 f r . 

1823. 29 janvier. — Ordonnance royale qui auto-
rise une société d'assurance mutuelle contre la 
grêle , dans les départemens de la Seine , de 
Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne, de l 'Aisne, 
d 'Oise, d'Eure-et-Loir, de la Marne, de l 'Aube, 
du Loiret et Loir-et-Cher. 

1823. 20 février, et 27 avril I8 Î5 .— Ordonnance 
royale qui autorise une compagnie à emprunter 
les sommes nécessaires sous la forme d 'octrois , 
pour la confection du canal des Ardennes. 

1824. 3o mars. — Ordonnance royale qui autorise 
l'établissement d 'une société en commandite par 
actions de 1000 f r . chacune, ayant pour objet 
d'assurer les prêts sur nantissement. 

1825. 3i octobre. — Établissement de la compagnie 
des salines royales des mines de sel gemme 
réunie à celle de l'est. 

1825. 27 avril. —Ordonnance du Roi qui autorise 
une société anonyme pour la confection du 
canal du duc d'Angoulêine. 

1825. i5 juin. —Arrê té du ministre des finances, 
q u i c rée le syndicat des receveurs généraux des 
finances, qui a pour objet les opérations de 
finance et de banqne , et principalement celles 
qui ont rapport au service du trésor. 

1826. 16 juillet. — Compagnie des eaux de Saint-
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Maure , formée pour 99 ans ; le fond social est 
de 3o,ooo actions de 2000 fr. chacune (Ordon-
nance du Roi du 16 juillet 1 8 2 6 . ) 

1826. 2 août. — Ordonnance royale qui autorise 
la société anonyme formée à Paris sous le nom 
d e Compagnie de la navigation de l'Oise, à c r ée r 
des actions pour l'achèvement des travaux dont 
elle est chargée. 

Lois, ordonnances et réglemens sur la Banque de 
France. 

An xi . 24 germinal. — Loi relative à la Banque de 
France. 

An x iv . 3o frimaire. — Avis du Conseil d'État sur 
la question de savoir si les lettres de change 
sont payables en billets de banque. 

1806. 22 avril. — Loi relative à la Banque de 
France. 

1808. 16 janvier .—Décret qui arrête définitive-
ment les statuts de la Banque de France. 

1808. 1 " mars. — fextrait du décret concernant les 
majorats. 

1808. 18 mai. — Décret contenant organisation 
des comptoirs de la Banque de France. 

1808. 3 septembre. — Décret qui approuve une 
délibération du conseil général de la Banque de 
France, sur les dépôts volontaires. 
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1808. ai décembre. — Décret sur la disponibilité 
des inscriptions de cinq pour cent consolidés, et 
des actions de la Banque affectées à une institu-
tion de majorat qui auroit été rejetée ou retirée. 

i8i3. a5 septembre. — Décret concernant les mi-
neurs ou interdits, propriétaires d'une action 
de la Banque de France, ou de portions d'action 
n'excédant pas ensemble une action entière. 

1820. 4 juillet.— Loi sur le partage des bénéfices 
de la Banque mis en réserve. 

1820. i3 septembre. — Ordonnance du Roi con-
cernant la réserve des actions de la Banque de 
France affectées à des majorats et à des dotations. 

M A N U E L 

DU BANQUIER, 
D E • 

L ' A G E N T D E C H A N G E 

E T D U C O U R T I E R . 

P R E M I È R E P A R T I E . 

F O N C T I O N S , A T T R I B U T I O N S D U B A N Q U I E R ; 

O P É R A T I O N S D U B A N Q U I B R . 

C H A P I T R E P R E M I E R . 

DE L'ÉTAT E T FONCTIONS DES BANQUIERS. 

L E Code de Commerce met les opérations de 
banque au nombre de celles qui sont soumises à 
la juridiction commerciale, et le banquier a sa 
place parmi les patentés de première classe. 

L'article 633 du Code de Commerce porte : 



1808. ai décembre. — Décret sur la disponibilité 
des inscriptions de cinq pour cent consolidés, et 
des actions de la Banque affectées à une institu-
tion de majorat qui auroit été rejetée ou retirée. 

I8I3. a5 septembre. — Décret concernant les mi-
neurs ou interdits, propriétaires d'une action 
de la Banque de France, ou de portions d'action 
n'excédant pas ensemble une action entière. 

1820. 4 juillet.— Loi sur le partage des bénéfices 
de la Banque mis en réserve. 

1830. i3 septembre. — Ordonnance du Roi con-
cernant la réserve des actions de la Banque de 
France affectées à des majorats et à des dotations. 

M A N U E L 

DU BANQUIER, 
D E • 

L ' A G E N T D E C H A N G E 

E T D U C O U R T I E R . 

P R E M I È R E P A R T I E . 

FONCTIONS , ATTRIBUTIONS DU BANQUIER ; 

OPÉRATIONS DU BANQUIBR. 

C H A P I T R E P R E M I E R . 

DE L'ÉTAT ET FONCTIONS DES BANQUIERS. 

L E Code de Commerce met les opérations de 
banque au nombre de celles qui sont soumises à 
la juridiction commerciale, et le banquier a sa 
place parmi les patentés de première classe. 

L'article 633 du Code de Commerce porte : 



« La loi répute acte de commerce toute opé-
ration de change, banque et courtage ; toutes 
les opérations de banques publiques, toutes les 
obligations entre négocians, marchands et ban-
quiers. » 

La science du banquier est une des plus 
étendues et des plus compliquées de toutes 
celles qui composent l'exercice du commerce. 

Son savoir consiste principalement à diriger 
avec sagesse et prudence les spéculations qui 
ont pour objet le commerce des monnaies et 
celui des lettres de change, ainsi que les opé-
rations qui résultent des échanges entre les 
places, des valeurs qui y circulent, de celles 
qu'on y fait passer ou qu'on en retire. 

Les élémens du commerce de banque re -
posent donc sur des calculs, des arbitrages, 
qui font connaître l'avantage ou le profit qui 
peuvent naître du mouvement ou des échanges 
des valeurs commerciales. 

Nos lecteur-s ne, s'attendent pas que nous en-
trions ici dans les détails arithmétiques de ce 
qu'on appelle les changes et les arbitrages. 
Nous ne devons nous arrêter qu'aux connais-
sances essentielles; les arithméticiens et teneurs 

de livres sont chargés des autres parties rela-
tives aux calculs qu'exigent les opérations de 
cette espèce. 

La lettre de change, dont il a été traité fort 
au long dans le Manuel du Négociant, est la prin-
cipale matière du commerce du banquier, ( i ) 

Mais , indépendamment de cette manière de 
procurer des fonds sur les différentes places, 
il en pratique encore une autre fort usitée, à 
l'aide des lettres de crédit. 

C H A P I T R E I I . 

DES L E T T R E S DE C R E D I T . 

Une lettre de crédit est une missive d'un 
banquier adressée à son correspondant d'une 
ville indiquée, et chargeant celui-ci de payer 
à la personne désignée dans la lettre l'argent 
qu'elle lui demandera jusqu'à la concurrence 
de la somme convenue. Le correspondant qui 
payerait au-delà du crédit accordé ne pourrait 
réclamer l'excédant auprès du banquier com-
mettant. 

(t) Voyez le chapitre IV. 



L'usage est de se faire remettre, par celui â 
qui on confie la lettre de crédit, le modèle de 
sa signature pour l'envoyer d'avance à celui ou 
à ceux chez qui on l'accrédite , afin qu'ils puis-
sent confronter l'écriture en exigeant quittance 
du paiement ; quelquefois on fait signer le por-
teur sur la lettre, comme on en use sur les 
passeports. 

Celui qui paie prend une quittance motivée 
et se rapportant à la lettre de crédit ; il l'exige 
par duplicata-, il en conserve une comme pièce 
de comptabilité ; il envoie l'autre au banquier 
commettant, à l'appui du débit qu'il lui donne 
ou du remboursement qu'il prend de ce paie-
ment , et afin que celui-ci use de ce document 
pour se régler avec le porteur accrédité. 

Les lettres de crédit sont ordinairement per-
sonnelles; elles peuvent cependant être remises 
à un individu pour en accréditer un autre; 
mais ce ne sont pas des titres négociables par 
eux-mêmes. Si le porteur les cède, si même au 
lieu d'aller prendre l'argent il écrit à celui qui 
devait le lui payer de lui envoyer ailleurs, ce 
sont des cas non prévus par la lettre ; celui à 
qui elle est adressée n'est pas tenu d'y déférer, 
et , en rendant ce service, s'il naissait quel-

que inconvénient imprévu, le banquier commet-
tant serait fondé à en laisser les conséquences à 
la charge du correspondant officieux. 

Le porteur d'une lettre de crédit a moins 
encore que le porteur d'une lettre de change 
le droit de contraindre celui sur qui elle est 
tirée à y faire honneur ; mais de son côté il 
n'est pas tenu de constater le refus, d'autant 
que , ù moins de convention contraire, une let-
tre de crédit est facultative. 

Suivant les conditions que le banquier ac-
corde ou exige, celui à qui il remet la lettre de 
crédit en dépose le montant d'avance , ou four-
nit des garanties, ou enfin se soumet à rem-
bourser à mesure la somme dont le paiement 
aura été effectué. Le banquier perçoit un droit 
de commission; le correspondant on les cor-
<ispondans, si le porteur a des lettres de cré-
dit sur plusieurs, en perçoivent également un 
sur les deniers qu'ils déboursent. 

Les banquiers ont encore une autre fonction 
avantageuse au commerce et aux fabriques : 
ils offrent dans les grandes villes, et surtout à 
Paris , autant de lieux de dépôt où les com- ' 
merçans et les manufacturiers déposent les 



sommes dont ils n 'ont pas un emploi actuel , 
et qui resteraient dans leur caisse sans produire 
aucun intérêt. Ils les placent souvent chez des 
banquiers, qui leur ouvrent un compte cou-
r a n t , et sur lesquels ils tirent lorsqu'ils ont be-
soin de fonds, ou dont ils emploient le crédit 
pour s'en procurer . Il y a des usages divers 
établis à cet égard; mais la jurisprudence sui-
vie autorise celui qui emprunte le crédit d'un 
banquier, dans ce cas, à hypothéquer sur ses 
biens la garantie des crédits ouverts par le 
banquier et du compte courant qui s'y rap-
po r t e ; la garantie subsiste, et s'applique a 
toutes les opérations, quoique sans cesse re-
nouvelées. 

Mais, en général, dans ces opérations de 
crédit commercial, l 'intérêt du banquier est 
d 'apporter une grande prudence , car c ' e$ 
souvent à la faveur des crédits que certains 
négocians trouvent chez e u x , que les affaires 
des uns et des autres s 'embarrassent, et don-
nent lieu à des faillites imprévues. 

Outre ces opérations, qui forment une des 
'parties importantes de l'état du banquier, il se 
livre encore au commerce du numéraire , dont 

il est nécessaire que nous fassions connaître 

l'objet et les moyens. 

C H A P I T R E I I I . 

C O M M E R C E DU N U M É R A I R E . 

La sortie des monnaies et des métaux pré-
cieux a été défendue en France comme ailleurs. 
Le gouvernement impérial avait permis l 'expor-
tation du numéraire par son arrêté du 17 prai -
rial an x ; mais il la rétracta par ceux des 11 

et ventôse de l'année suivante. A la restau-
ra t ion , 011 autorisa d'abord la sortie de toute 
monnaie étrangère, et même du numéraire 
français, dans lequel on les aurait converties 
aux hôtels des monnaies. (1) 

La loi du 28 avril 1816 fut plus explicite : 
l'entrée et la sortie des espèces de toute em-
preinte étrangère ou nationale furent libres, et 
seulement assujetties à un droit insignifiant 
d 'un centime par hectogramme d'or et par ki-
logramme d'argent. Mais ce droit ne fut point 

(1) Ordonnance du Roi du 8 jnillcl 1S14. 



imposé pour en tirer un revenu ; son objet fut 
de se procurer des notions statistiques pour la 
connaissance de ce qu'on appelle la balance du 
commerce. Cependant ce but est mal atteint. 
L'argent transporté dans chaque poche et dans 
chaque voiture se dérobe à des déclarations à 
la douane. 

La plus simple des opérations dans le com-
merce «les espèces d'or et d'argent consiste à 
porter à l'hôtel des lingots ou des monnaies 
étrangères pour les faire convertir en espèces. 
L'or et l'argent de chaque titre sont tarifés; 
toutes les monnaies connues sont comprises 
dans ce tarif, que nous rapporterons plus bas. 
Il est libre à tout le monde de les apporter à 
la monnaie, ou , comme on di t , au change, 
pour être reçues et payées au taux du tarif. 
Mais il arrive souvent que le négociant qui a 
réuni une grande quantité de monnaies étran-
gères préfère de les fondre pour son propre 
compte. Son lingot, porté à la monnaie, est 
essayé et payé sur le pied du tarif, suivant sou 
degré de fin. On prend pour le paiement un 
terme de dix jours, qui est censé nécessaire 
pour la conversion du lingot en monnaie. 

On sait que les arts, et particulièrement ce-
lui du monnoyage, emploient ordinairement 
les métaux précieux mêlés d'alliage, l'or mêlé 
d'argent et l'argent de cuivre, et que l'on ap-
pelle titre le degré de finesse, c'est-à-dire la 
proportion du métal fin à celui qui forme l'al-
liage. On comptait autrefois ces degrés ou pro-
portions en karats, ou vingt-quatrième pour 
l'or, et en deniers ou douzième pour l 'argent, 
et l'on subdivisait les karats et les deniers. De 
l'or à vingt-deux karats, par exemple, était 
celui où il y avait vingt-deux parties de fin et 
deux parties d'alliage ; de l'argent à onze de-
niers, celui qui avait onze parties de métal fin 
et une d'alliage. On se sert maintenant du sys-
tème métrique pour le même objet ; on compte 
le titre par millièmes. De l'or ou de l'argent à 
900 millièmes, par exemple, indiquent qu'il 
s'y trouve 900 parties de fin sur 100 parties 
d'alliage. C'est le litre actuel de l'une et de 
l'autre de nos monnaies. (1). 

Lorsque le métal que l'on met au creuset est 
d'un titre supérieur à celui dont on veut faire 

(1) Loi «la 7 germinal an a i . 



usage, on ajoute à la fusion la quantité d 'al-
liage nécessaire pour réduire la masse au degre 
désiré. Si au contraire on a des métaux dont le 
mélange ne donne qu'un titre inférieur, il faut 
ajouter du lin dans la proportion requise. Si 
on n'en a pas , il faut affiner d 'abord une po r -
tion de métal allié ; cette opération consiste à 
détruire l'alliage : elle est délicate et coûteuse. 
L'administration s'en charge pour le publ ic , et 
perçoit pour les frais 32 fr . par kilogramme 
d'or fin qu'elle a séparé de l'alliage (1). Ainsi, 
au lieu d'apporter à la monnaie des espèces ou 
des lingots dont le titre est au-dessous de 900 
millièmes, le commerce, qui a la faculté de se 
procurer des espèces de toute na tu re , a soin 
de former des lingots alliés au point conve-
nable , plutôt que de subir les frais de l'affi-
nage à chaque opération. Le poids des pièces 
de monnaie est aussi réglé par le système mé-
trique ; chaque franc répond à cinq grammes 
d'argent; ainsi, 200 fr . pèsent un kilogramme. 

(,) Arrêté du 4 prairial au xi. Il y a un tarif pour 
l'affinage de l'argent; il n'est pas le même pour tous 
les titres. 

Cent cinquante-cinq pièces de 20 fr. en or, ou 
3 , i o o f r . , font le même poids, attendu que la 
valeur légale de l'or est chez nous de quinze 
fois et demi son poids en argent, ( t ) 

L'administration des monnaies perçoit, pour 
les frais de fabrication, 3 fr. par kilogramme 
d'argent et 9 fr. par kilogramme d'or. C'est 
d'après cette re tenue, et après en avoir fait 
compensation, que son tarif est établi. 

Les quadruples ou les piastres d'Espagne 
suppléent la monnaie nationale dans un grand 
nombre de pays , et il en reste même encore 
quelques traces dans nos contrées voisines des 
Pyrénées. Les piastres se versent en quantité 
dans le commerce de l 'Inde et de la Chine. Nos 
louis d'or rendent à peu près le même service 
dans l'étranger, et pour cette convenance on 
les paie un peu plus cher que le prix de leur 
valeur intrinsèque comme métal ; 011 en paie , 
pour ainsi d i re , une façon. Enfin, il est des 
États où toutes les monnaies étrangères af-
fluent et tiennent lieu des espèces nationales, 
soit que primitivement on ait trouvé bon dans 

(1) Loi du 7 germinal an xr. 



les petits gouvernemens d'épargner les frais de 
fabrication, soit que la fréquentation de tous 

# l e s peuples obligeât, dans un pays commerçant 
et marit ime, à recevoir les espèces que tout 
acheteur veut bien apporter. Dans les uns , 
comme en Italie, toute monnaie est admise; 
dans d 'autres , comme eu Turquie , il y a des 
effigies connues, auxquelles seules l 'habitude 
fait donner confiance. Ainsi , on a battu sous 
tous les régimes, et jusqu'à ces derniers temps 
à Milan, à Ausbourg, à Raguse, des écus appe-
lés talaris, à l'image et au nom de Marie-Thé-
rèse ; ils sont fort employés dans le commerce 
du Levant. 

De toutes les opérations du banquier, le 
change et les remises de place en place de va-
leurs commerciales ou monétaires sont les plus 
importantes, et celles qui l'occupent le plus 
ordinairement. 

C H A P I T R E I V . 

U U C H A N G E M O N É T A I R E . 

On appelle change, ou change monétaire, un 
marché par lequel un banquier transporte à un 

autre les fonds qu'il possède dans une ville de 
son pays ou de l'étranger, moyennant un pr ix 
convenu eutre eux. Ce transport se fait par la 
lettre de change, qui représente la somme dont 
on a fait la cession. 

La lettre de change peut donc être définie 
un ordre qu'un banquier transmet à l 'un de ses 
débiteurs dans une autre place, de payer au 
porteur de cet ordre la quantité d'argent qui y 
est énoncée, et dont il déclare avoir reçu la 
va leur ; ou bien encore un acte rédigé dans les 
formes légales, par lequel une personne mande 
à une autre de payer une somme déterminée à 
celui qui est désigné dans cet acte , ou à celui 
qui exercera ses droits. Il est ordinairement 
conçu dans la forme suivante : 

Paris, ce oo janvier oooo. B.P. Jr. 5ooo. 

A quatre-vingt-dix jours de vue, payez par 
cette seule de change, à l'ordre de M. S...... 
la somme de cinq mille francs, valeur reçue 
comptant, que passerez suivant l'avis de 

Votre dévoué serviteur. 

Signé P 

A M. D à Francfort. 



Le change suppose naturellement des dettes 
réciproques entre les différens pays. Cette ré-
ciprocité de dettes est d'ordinaire l'effet des 
liaisons de commerce que les peuples ont en-
semble. Chaque nation vend et achète des 
marchandises. La France vend ses toiles à l'Es-
pagne et en achète des laines ; c'est une réci-
procité de dettes. Si les négocians français ven-
daient leurs toiles à ceux dont ils achètent les 
laines, il n'y aurait plus qu'une simple compen-
sation de dettes entre eux, et tout transport 
deviendrait inutile ; mais il n'en est pas ainsi. 
Celui qui vend des toiles a rarement besoin de 
laines; la compensation directe et immédiate 
entre les vendeurs et les acheteurs ne peut donc 
avoir lieu, et sans la ressource de l'échange 
réciproque des dettes , les débiteurs de cha-
cune des deux nations seraient obligés de faire 
passer en métaux le paiement de ce qu'ils au-
raient acheté. 

L'avantage de cet échange ou transport de 
dettes a donc dix engager les débiteurs et les 
créanciers d'un même pays à se rechercher 
mutuellement; mais comme rarement ils ha-
bitent la même ville, que souvent ils ne se 

trouvent pas dans la même province, il s'est 
établi des espèces d'entrepôts dans lesquels se 
font les échanges de dettes. Paris, par exem-
ple, ayant des relations de commerce et de 
finance avec le reste de la France, est devenu 
le centre d'un grand nombre d'opérations de 
change ; c'est là que souvent le négociant d 'Or-
léans, débiteur de l'Espagne pour le prix des 
laines qu'il y a achetées, s'adresse pour y ob-
tenir le transport des créances des négocians 
de la Picardie, sur le même royaume, pour les 
marchandises qu'ils y ont vendues. 

Paris n'est pas la seule ville de France qui 
serve d'entrepôt à ces négociations; plusieurs 
autres, comme Lyon, Strasbourg, Bordeaux, etc., 
ayant de grandes relations de commerce, sont 
aussi des lieux où se font ces échanges. 

On doit observer encore que, comme le né-
gociant d'Orléans change avec celui d'Amiens 
par le moyen d'un banquier de Paris, les dettes 
réciproques de deux Etats ne s'échangent sou-
vent que par l'entremise d'un troisième. C'est 
ainsi que Paris ne change point directement 
avec Naples ; leurs négociations réciproques se 
font par l'entremise de Livourne. 



Pour consommer les négociations du change, 
il fau t , avant le transport des dettes, convenir 
des conditions du transport. Ces conditions au-
raient été très aisées et très simples à régler si 
les dettes réciproques eussent été spécifiées en 
monnaies de même dénomination et de même 
valeur. Mais le Français qui a acheté de la 
laine en Espagne en doit le prix en pistoles de 
ce royaume, et n'a que des francs et centimes 
de France à présenter à celui qui lui demande 
des pistoles d'Espagne. Il faut donc avant tout 
connaître le rapport qui existe entre ces pis-
toles et ces francs. 

Ce rapport se détermine par le poids et le 
titre des monnaies de chaque pays; mais il ne 
donne pas à lui seul la connaissance du prix ou 
de la valeur relative des monnaies. Cette valeur 
s'estime encore dans le commerce par le plus 
ou moins de rareté de la monnaie dans laquelle 
se fait le change. 

En effet, le change ne devant son origine 
qu'au désir d'éviter les frais de transport, il 
faut que les dettes soient égales de part et d'au-
tre pour y parvenir, en les compensant les unes 
par les autres ; mais cela n'est pas toujours pos-

sible. Ainsi, dans la supposition qu'une pistole 
d'Espagne vaut intrinsèquement i 5 francs de 
France, pour échanger complètement les dettes 
des deux nations, il fau t , si la France doit 
1 0 0 , 0 0 0 pistoles à l'Espagne, que celle-ci doive 
i,5oo,ooo fr. à la France; comme cette égalité 
de dettes est très rare, il devient nécessaire que 
la nation qui doit le plus fasse transporter des 
métaux pour la partie de ses dettes qu'elle ne 
peut compenser. Ainsi, en continuant la com-
paraison de la France et de l'Espagne, si celle-ci 
doit 3,ooo,ooo de f r . , et qu'il ne lui soit dû que 
1 0 0 , 0 0 0 pistoles, il faut qu'elle envoie 1 0 0 , 0 0 0 

pistoles en espèces. 

Comme le transport coûte des frais et des 
risques, tous les débiteurs espagnols, dans la 
vue de les éviter, chercheront à se procurer 
des lettres de change sur la France. Cet em-

- pressement en fera hausser le prix. Ainsi, au 
lieu de donner une lettre de chantre de i ,5oo fr. 
pour 100 pistoles, on ne la donnera que de 
1,480 fr. ; et en admettant que les frais de 
transport de 100 pistoles d'Espagne soient éva-
lués h t\0 fr . , le débiteur acceptera un marché 
qui lui procurera une économie de 20 fr. ; le 



prix du change de la pistole avec le Franc va-
riera donc suivant qu'il y aura plus ou moins 
de demandeurs de lettres de change en Espa-
gne; c'est ce qui donne lieu aux variations du 
change entre ces deux États. 

Il y a donc deux prix dans le change, l'un 
fixe et invariable, qui est le résultat de la va-
leur intrinsèque des monnaies, et qu'on nomme 
le pair du change; l 'autre, qui varie suivant 
quelques circonstances, et que l'on appelle le 
cours du change, qui n'est autre chose que le 
prix des monnaies étrangères, qui se détermine 
chaque jour dans les bourses, d'après leur va-
leur intrinsèque et l'empressement plus ou 
moins grand avec lequel on les demande. 

Pour régler ce prix on est convenu que dans 
l'évaluation, par exemple, de notre monnaie 
avec celle d'Amsterdam , on comparerait tou-
jours 3 fr. avec des deniers de gros ; dans le 
change avec l'Espagne, c'est une pistole que 
l'on évalue tantôt à i4 fr. 80 cent., tantôt «à 
i 5 fr . 25 cent. 

De là sont nées les expressions que telle 
place ou pays donne le certain, et telle autre 
l'incertain. 

En disant que dans le change un pays donne 
le certain, on entend que c'est toujours une de 
ses monnaies qui sert de terme fixe de compa-
raison. Ainsi, clans le change de Paris avec 
Amsterdam, Paris donne le certain, c'est-à-dire 
3 f r . , pour plus ou moins de deniers de gros, 
tantôt 5/ , , tantôt 55 , ce qui est l'incertain. 

Avec l 'Espagne, au contraire, la France 
donne l'incertain, c'est-à-dire tantôt 14 fr-
80 cent., tantôt i 5 fr. pour une pistole d'Es-
pagne fixe, c'est-à-dire le certain. 

Pour mieux faire sentir ces distinctions, et 
en même temps expliquer les formules des 
cours du change, nous allons parcourir les 
différentes places avec lesquelles Paris en a 
d'établis. 



Tableau des places qui donnent le certain ou l'in-
certain dans les operations de change avec Paris. 

C H A N G E S . 3o JOURS. 

Plac Papier. 

Amsterdam. . 
Anvers. . . . . . 
Hambourg. . . 
Berlin 
Londres 
Madrid, eff. . 
Cadix , efi'.... 
Bilbao 
Lisbonne. . . . 
Oporfo 
Gènes, eff, 
Livourne 
Naples 
Trieste 
Vienne, eff. 
Milan 
Auguste 
Francfort 
Pe'tersbourg 
Messine 
Palerme 
Lyon 
Bordeaux 
Marseille 
Montpellier. . . 

Ce tableau ne donne que la valeur du papier 
à un mois ( ou 3o jours ) et trois mois ( ou 90 
jours) de date, pour le moment où il a été fait. 

Le mot papier signifie que les prix cotés dans 
la colonne qui porte ce t i tre, sont ceux aux-
quels le papier est o f fe r t , et le mot argent, 
ceux auxquels le papier est demandé. 

Ainsi Londres a5. 10, indique que si vous 
avez besoin de papier sur Londres, à un mois 
«le da te , vous en trouverez en payant la livre 
sterling 25 fr . 10 cent. ; et Londres 24. 9 5 , que 
si vous avez entre les mains du papier sur 
Londres à trois mois , on vous le prendra au 
prix de 24 fr . g5 cent, par livre sterling. 

L'absence de prix indique que le papier n'est 
pas o f f e r t , ou qu'il n'est pas demandé, selon 
les colonnes : par exemple, le papier sur Lon-
dres à un mois est offert à 25 fr. 10 cent . , et 
n'est point demandé , tandis que le papier à 
trois mois sur la même ville est demandé à 
24 f r . 95 cent., et n'est point offert. 

Dans les pays où il existe du papier qui a 
un cours forcé de monnaies, comme à Paris 
les billets de banque , on distingue la monnaie 
effective de celle que représente ce papier-mon-



naie. Le mot effectif, placé après Cadix, etc., 
désigne des monnaies réelles. 

Le p placé devant Francfort , e tc . , signifie 
que cette place, dans son échange avec Paris, 
perd i , i 7 , 2 p. ioo . 

Amsterdam. 

«Ses principales monnaies de change sont : 
La livre de gros, qui vaut 20 sous de gros ; 
Le sou de gros, qui vaut 12 deniers de gros. 
4o de ces deniers de gros valent un florin, 

qui est une pièce d'argent contenant un peu 
plus de 175 grains d'argent p u r , et répondant 
à 2fr. 13 cent. 

Dans le change de Paris avec Amsterdam, 
Paris donne tosiijours 3 fr . pour un nombre in-
déterminé de deniers de gros , niais il est rare 
qu'ils vaillent moins de 53 et plus de 58 de-
niers de gros. On voit par là que dans ce change 
Paris donne le certain, c'est-à-dire 3 f r . , et 
Amsterdam l'incertain; c'est le nombre de de-
niers de gros qui varie. 

Ainsi lorsque, sur le bulletin du cours du 
change, on voit Amsterdam cela signifie 
qu'au jour indiqué le change est tel avec cette 

ville, qu'on a à Paris pour 3 f r . , 57 deniers de 
gros i de denier, payables à Amsterdam. 

Anvers. 

Ce que nous venons de dire pour Amsterdam 
doit s'appliquer également à Anvers. 

Hambourg. 

Ses principales monnaies de compte sont : 
Le marc lub, qui vaut 16 sous lubs ; 
Le sou lub , qui vaut 12 deniers lubs. 
Paris, en changeant avec Hambourg, donne 

l'incertain, c'est-à-dire 187 fr . , plus ou moins, 
pour 100 marcs lubs de banque. 

Ainsi cette expression Hambourg i85 , signi-
fie que pour i 8 5 fr., à Paris, on a 100 marcs 
lubs, payables à Hambourg en valeur de ban-
que, c'est-à-dire en une valeur fixe, invariable 
et indépendante du rapport des monnaies étran-
gères avec celles de Hambourg, car c'est ce 
qu'on appelle valeur de banque. 

Berlin. 

On compte en risdales, que l'on divise en 
24 gros de 12 penins ou deniers, pièce; Pa-



ris donne l'incertain, c'est-à-dire 8 fr. 71 cent., 
plus ou moins , pour un risdale. 

Londres. 

Les monnaies de compte sont la livre ster-
ling (pound sterling), contenant 20 sous ster-
ling ou schellings : le schelling ou sou sterling 
valant 12 deniers sterling ou pences, au singu-
lier penny. 

Dans le change de Londres avec Paris, cette 
dernière place donne toujours l'incertain, c'est-
à-dire 25 f r . , plus ou moins, pour une livre 
sterling. 

Ainsi, Londres 25. 10, veut dire qu'il faut 
donner a5 fr. 10 cent, à Paris pour avoir une 
livre sterling payable à Londres. 

Autrefois Paris donnait à Londres le certain, 
ou 3 f r . , pour en recevoir 3o deniers sterling, 
plus ou moins, en retour. Quelques villes, et 
Bordeaux entre autres, ont conservé ce mode de 
change. 

Madrid, Cadix, Bilbao. 

Les monnaies et la manière de changer de 
ces villes avec Paris, sont les mêmes c'est 

pourquoi nous les réunissons. Ou ne les sépare, 
dans les notes du change, que parce qu'en gé-
néral le change avec Cadix est plus bas que 
celui de Madrid ou de Bilbao. 

Leurs monnaies sont des piastres, des pis-
toles et des réaux. 

La pistole de change vaut 4 piastres de 
change, celle-ci vaut 512 maravédis. 

34 de ces maravédis valent environ 25 cent. 
C'est en maravédis que se font les comptes en 
Espagne, comme chez nous en centimes, et 
dans les États-Unis en cents ou centièmes de 
dollar. 

Madrid, Cadix, Bilbao, en changeant avec 
Paris, donnent le certain, c'est-à-dire toujours 
une pistole de change pour environ 14 fr . 80 c. 
à i5 fr. 

Ainsi quand, dans les notes du change, 011 
voit Madrid 14. 90 , cela signifie qu'à Paris, 
pour 14 fr. 90 cent., on a une pistole de change 
payable à Madrid. 

Lisbonne et Porto. 

On y compte en creusades et en rès. 
La creusade du change vaut 400 rès. 



Le cours de Lisbonne est, en général, au-des-
sous de celui de Porto. 

Paris donne le certain, c'est-à-dire 3 fr . pour 
58o rès, plus ou moins. 

Livourne. 

Paris, en changeant avec Livourne, donne 
l'incertain, c'est-à-dire 5 fr . i 5 cent., plus ou 
moins, pour une piastre de change. 

Ainsi cette expression Livourne 5. 17, signi-
fie que pour 5 fr . 17 cent., à Paris , l'on a une 
piastre de change payable à Livourne. 

La piastre se divise en 20 sous, de 12 de-
niers chacun. Comme les monnaies d'or consti-
tuent exclusivement le numéraire de Livourne ; 
que, par conséquent, tous les effets sur Livourne 
sont entendus payables en or ; comme le prix 
de l'or est supérieur à celui de l'argent dans 
presque tous les pays, la piastre qui, à Flo-
rence, vaudra au pair de l'argent 4 fr. 82 ceni., 
sera évaluée, au pair calculé sur l'or à Li-
vourne, 5 fr. 17 c., prix coté ordinairement 
dans le cours de Livourne. 

Ainsi donc cette expression Livourne 5. 17, 
signifie que pour 5 francs 17 centimes, à Paris, 

on a la valeur d'une piastre payable en or à 
Livourne. 

Naples. 

On compte à Naples par ducats di regno, 
divisés en cinq tarins ou taros, de 20 grains 
chacun. 

Ainsi Naples 4- i 5 , veut dire que pour 
4 fr. i 5 cent., à Paris, vous avez un ducat 
payable à Naples. 

La valeur au pair d'un ducat est de 4 fr. 40 c. 

Vienne y Trieste, Ausbourg. 

Les monnaies de change de ces villes sont : 
Le florin, qui se divise en 60 creutzers; 
Le creutzer, en 4 deniers ou penins; 
Le penin, en 2 hellers. 
Ainsi cette expression Vienne 2. 53 - , signi-

fie que pour 2 fr. 53 cent, f , à Paris, on a un 
florin payable à Vienne. 

Venise, Milan. 

On compte dans ces deux villes en lire ita-
liennes de 100 cent, chacune. 

Paris leur donne l'incertain, c ' e s t - à - d i r e 
85 fr., plus ou moins, pour 100 lire italiennes. 



Messine, Païenne. 

On compte en Sicile par onces, tarins et 
grains : 

L'once vaut 3o tarins ; 
Le tarin 20 grains. 
Paris donne l ' inceitaiu, c'est-à-dire 12 fr. 

40 cen t . , plus ou moins, pour 1 once ou 600 
grains, payables à Messine ou à Païenne. 

Saint-Pétersbourg. 

Les monnaies de change de Saint-Pétersbourg 

sont: 

Le rouble, qui se divise en 10 grwinas ; 
Le grwinas, en xo copecks; 
Le copeck, en paluschkas et dcnuschkas. 
Le numéraire de Russie consiste principale-

ment en papier-monnaie ou billets de banque. 

Le rouble papier vaut beaucoup moins que 
le rouble effectif, puisque ce dernier vaut in-
trinsèquement /, fr- 07 cent., et que le rouble 
papier ne vaut que 100 à 120 centimes. 

Ainsi cette expression Saint-Péterbourg 107 
signifie que pour 107 cent. - , ou a un rouble 
papier payable à Saint-Pétersbourg. 

C H A P I T R E V. 

D E S T R A I T E S E T R E M I S E S S U R L ' É T R A N G E R . 

A bien examiner une négociation de change 
avec l 'étranger, 011 voit que c'est une mar-
chandise qu'on achète ou qu'on vend; d'où il 
résulte qu'en termes de banque, remettre des 
lettres île change, c'est acheter des lettres de 
change sur une [»lace ; p e r d e s lettres de change, 
c'est vendre des lettres de change sur une place. 

En effet , pour remettre, par exemple, 1,000 
marcs de Paris à Hambourg , il faut acheter 
une lettre de change de cette somme, qu'on paie 
en monnaie de France, suivant le cours; pour 
tirer, au contraire, 1,000 marcs de Paris sur 
Hambourg, c'est vendre à Paris une lettre de 
change de cette somme, dont on reçoit le mon-
tant en monnaie de France. 

Dans les deux cas ci-dessus, l'esseutiel est de 
faire un calcul d'évaluation et de réduction des 
monnaies des deux nations entre lesquelles se 
fait l 'opération des traites ou remises-

Par exemple , pour connaître le montant 



d'une traite ou d'une remise de 1,000 marcs, 
il faut réduire 1,000 marcs en monnaie de 
France au cours de Y incertain; avant de vendre 
ou acheter la lettre de change de 1,000 marcs, 
celui qui négocie la traite fait le même calcul 
que celui qui achète la remise. 

Les négociations de ces effets se font par l'in-
termédiaire des agens de change, à qui l'on ac-
corde j de courtage, plus ou moins, suivant la 
convention qu'on en fait. On ne parle, dans 
cette négociation, que de Y incertain, parce que 
l'habitude journalière des négociations rend 
tellement le certain familier, qu'il est toujours 
sous-entendu. Il en est de même lorsqu'un mar-
chand de draps, par exemple, vous dit que le 
Sedan vaut 40 f r . , il est sous-entendu que c'est 
le mètre. 

Ainsi quand un agent de change dit à un 
banquier : «Voulez-vous prendre ou donner de 
Y Amsterdam à 54 ? du Londres à 24 fr . 5o c. ?» 
c'est comme s'il disait : «Voulez-vous prendre 
ou donner des lettres de change à 54 deniers 
de gros pour 3 f r . , sur Amsterdam, ou sur 
Londres à 24 fr. 5o cent, pour une livre ster-
ling?» 

C H A P I T R E V I . 

D U PAIR D E S MONNAIES E T D E LA M A N I È R E D E L E 

C A L C U L E R . 

Il est de la plus grande utilité de savoir trou-
ver le pair des monnaies dans les opérations du 
change; ce n'est que par lui qu'on peut appré-
cier les valeurs dans le commerce du numé-
raire et les opérations de banque. Dès que ce 
pair est établi, U est aisé, par un calcul fort 
simple, de convertir en monnaie d'un pays 
une somme quelconque exprimée en une mon-
naie étrangère, et réciproquement. 

La conversion dont il s'agit résulte de la com-
paraison exacte du titre, du poids légal, et de 
la valeur intrinsèque de l'unité monétaire d'un 
pays avec le t i t re, le poids légal et la valeur 
intrinsèque de l'unité monétaire d'un autre 
pays. 

Un exemple expliquera cette opération. 
Supposons qu'il s'agisse de savoir ce que le 

nouveau souverain d'or d'Angleterre, de la va-
leur de 20 schellings, vaut en nouvelle monnaie 



d'or de France. Le titre légal de ce souverain 
est 0,917; le poids, 7 grammes y8o855" de 
gramme; cette pièce contient en matière pure 
7 grammes 318444035« de gramme. (1) 

La pièce d'or de 20 f r . de France (2) est au 
titre légal de 0,900«; elle est du poids de 
6 grammes 806449« de gramme; on établira 
la proportion suivante: 

6,806449 : 20 f r . : : 7,318444035 : = 

25 fr. 2079« de f r . 
Ainsi le souverain d'or d'Angleterre vaut 

75 fr. 20 cent, et 21. d'argent de France. 
a : , i « n 

w ^ w ^ ^ 

C H A P I T R E V I I . 

DU SYSTÈME DES MONNAIES FRANÇAISES. 

L 'unité monétaire est , en France, assujettie 
au système général des mesures prises dans la 
nature ; elle se subdivise en décimes et en ee«-
timcs : le franc est l'unité monétaire; il est di-
visé en cent centimes et dix décimes. 

Les monnaies d'or de France, ainsi que celles 

( i ) Lo i d e n o v e m b r e i 8 i 8 . 

(a) Lo i d u 28 m a r s i S o 3 . 

d'argent, contiennent, comme on l'a dit au cha-

pitre du Commerce du numéraire, un dixième 

d'alliage et neuf dixièmes de métal pur. Ce titre 

est exprimé 0,900. 

La tolérance du titre, c'est-à-dire ce qui peut 
varier sur le degré de fin, soit au-dessus, soit 
au-dessous du t i tre, est de 2 millièmes sur l 'or, 
et de 3 millièmes sur l'argent. 

La pièce de 40 fr. pèse 12 grammes 9 o322 « 
de gramme; avec tolérance du poids en de-
dans, 12 grammes 87 74" ; avec tolérance en 
dehors, 12 grammes 929032«. 

La pièce de 20 fr . pèse 6 grammes 451 6 1 " 

de gramme ; avec tolérance du poids en dedans, 
6 grammes 4«387 ; tolérance du poids en 
dehors , 6 grammes 464516" de gramme. 

La pièce de 5 fr. pèse 25 grammes; avec to-
lérance du poids en dedans, 24 grammes 925« ; 
avec tolérance en dehors, 25'grammes 075« de 
gramme. 

Les pièces de 40 fr. ont 26 millimètres de 
diamètre, celles de 20 fr. ont 21 millimètres; 
de sorte que 32 pièces de 40 fr. et 8 de 20 f r . , 
mises l'une à côté de l 'autre, donneront la lon-
gueur du mètre. 



d'or de France. Le titre légal de ce souverain 
est 0,917; le poids, 7 grammes y8o855" de 
gramme; cette pièce contient en matière pure 
7 grammes 318444035« de gramme. (1) 

La pièce d'or de 20 f r . de France (2) est au 
titre légal de 0,900«; elle est du poids de 
6 grammes 806449« de gramme; on établira 
la proportion suivante: 

6,806449 : 20 f r . : : 7,318444035 : x . = 
25 fr. 2079« de f r . 

Ainsi le souverain d'or d'Angleterre vaut 
75 fr. 20 cent, et ^ d'argent de France. 

a : , 1 « n 
W ^ w ^ ^ 

C H A P I T R E V I I . 

DU SYSTÈME DES MONNAIES FRANÇAISES. 

L'unité monétaire est , en France, assujettie 
au système général des mesures prises dans la 
nature ; elle se subdivise en décimes et en cen-
times : le franc est l'unité monétaire; il est di-
visé en cent centimes et dix décimes. 

Les monnaies d'or de France, ainsi que celles 

(1) Loi de novembre I8I8. 
(2) Loi d u 28 m a r s i S o 3 . 

d'argent, contiennent, comme on l'a dit au cha-

pitre du Commerce du numéraire, un dixième 

d'alliage et neuf dixièmes de métal pur. Ce titre 

est exprimé 0,900. 

La tolérance du titre, c'est-à-dire ce qui peut 
varier sur le degré de fin, soit au-dessus, soit 
au-dessous du t i tre, est de 2 millièmes sur l 'or, 
et de 3 millièmes sur l'argent. 

La pièce de 40 fr. pèse 12 grammes 9 o322 « 
de gramme; avec tolérance du poids en de-
dans, 12 grammes 87 74" 5 avec tolérance en 
dehors , 12 grammes 929032«. 

La pièce de 20 fr . pèse 6 grammes 451 6 1 " 

de gramme ; avec tolérance du poids en dedans, 
6 grammes 4«387 ; tolérance du poids en 
dehors , 6 grammes 464516" de gramme. 

La pièce de 5 fr. pèse 25 grammes; avec to-
lérance du poids en dedans, 24 grammes 925« ; 
avec tolérance en dehors, 25'grammes 075« de 
gramme. 

Les pièces de 40 fr. ont 26 millimètres de 
diamètre, celles de 20 fr. ont 21 millimètres; 
de sorte que 32 pièces de /,o fr. et 8 de 20 f r . , 
mises l'une à côté de l 'autre, donneront la lon-
gueur du mètre. 



La proportion de l'or à l 'argent est de i5 ,5 à x. 
Le kilogramme d'or pur se f r . c . m. 

paie sans retenue 3 4 4 4 > 

Et aux changes des monnaies, 
i , e f P a y é 3434, 44,444 

Au titre de 0 ,900 , il vaut 
sans retenue 3 l o o > 0 Q 

Et avec la retenue faite aux 
changes 0 Q 

Le kilogramme d'argent pu r 
se paie sans retenue 2 2 2 > 2 2 > 2 2 2 

Et aux changes il est p a y é . . 218, 88,889 
Au titre de 0 ,900, il vaut sans 

retenue 200, 00 
Et avec la retenue faite aux 

c h a n S e s 197, 00 

A N C I E N N E S M O N N A I E S . 

Pièces d'or droites de poids. 

Grammes. T i t r , . 

15,29706 g Q 1 

7,64853 g o I 

Livre«. 

48 
24 

Pièces d'argent droites de poids. 

Livrai . Po id i . T i t r e . 

6 29,4883 906 
3 14,744» 5 906 

3o sous. i o , i 3 6 6 6 6 0 

x5 5,o683 6 6 0 

24 5 , 8 9 7 6 6 ' 

12 2 , 9 4 8 8 3 supposés à 906 
6 I , 4744I5 



C H A P I T R E V I I I . 

T A B L E A U D E C O M P A R A I S O N D E S M O N N A I E S É T R A N G È R E S 

A V E C L E S M O N N A I E S F R A N Ç A I S E S , D ' A P R È S L E S L O I S 

D E F A B R I C A T I O N . 

N
at

ur
e.

 

Dénomination des pièces. Poids 
légal. 

Ti t . 
leg. "Valeurs. 

A M S T E R D A M . Voyez r A T S " 

BAS. 

A N G L E T E R R E . 

Or. Guinée de 21 shillings.. 
Demi 
Un quart 
Lin tiers, ou 7 shillings. 
Souverain depuis 1818, 

de 20 shillings 
Crown, ou couronne de 

5 shillings anciens . . . . 
Shillings anciens 
Crown, ou couronne, de-

puis 1818 
Shillings, depuis 1818.. 

A U T R I C H E E T B O H È M E . 

8 3802 
4 > i 9 ° i 

2,095 
2 , 7 9 3 / j 

7,9808 

3 0 , 0 7 4 
6,oi5 

2 8 , 3 5 1 4 

5,65o3 

9 ' 7 
9 ' 7 
9 ' 7 
9 ' 7 

9 ' 7 

9 3 5 

9 2 5 

9 2 5 

9 2 5 

2 6 ^ 7 c 

1 3 , 2 i , 5 o 

6.61,75 
8,82,33 

25,20,80 

6 ,16 
I , 2 3 , 6 O 

5,80,72 
1,16,14 

Or. Ducat de l 'Empereur . . . 
Ducat de Hongrie 3 , 4 9 -

3 , 4 9 ' 

986 
9 9 ° 

11,86 
11,90 

V — 

S 
Dénominalion des pièces. Poids 

légal. 
Tit. 
leg. Valeurs. 

A U T R I C H E E T B O H È M E . 
(Suite.) 

Or. 

Arg. 

5S567 
2,7835 

28,064 
I4,O32 
6,68a 
3 ,898 

9>7 
9 '7 

833 
833 
583 

r7f58c Or. 

Arg. 
Q u a r t 
Ecu , ou risdale de con-

vention , depuis 1753.. 
Demi-risdale, ou florin.. 

5S567 
2,7835 

28,064 
I4,O32 
6,68a 
3 ,898 

9>7 
9 '7 

833 
833 
583 

8,79 

5,19,50 
A , 5 9 , 7 5 ; 
0,86,50' 
0,43,25 

5S567 
2,7835 

28,064 
I4,O32 
6,68a 
3 ,898 5oo 

8,79 

5,19,50 
A , 5 9 , 7 5 ; 
0,86,50' 
0,43,25 

B A D E . 

5S567 
2,7835 

28,064 
I4,O32 
6,68a 
3 ,898 

8,79 

5,19,50 
A , 5 9 , 7 5 ; 
0,86,50' 
0,43,25 

Or. Pièce de 2 florins 6,800 
3,4oo 

a5,45o 
12,725 

9 0 T 
901 
760 

21,04 
10,5a 
4,i8 
3 , 0 9 

Or. 
1 florin'. 

6,800 
3,4oo 

a5,45o 
12,725 

9 0 T 
901 
760 

21,04 
10,5a 
4,i8 
3 , 0 9 

Arg. Pièce de 2 florins 

6,800 
3,4oo 

a5,45o 
12,725 

9 0 T 
901 
760 

21,04 
10,5a 
4,i8 
3 , 0 9 

Arg. 
1 florin 

6,800 
3,4oo 

a5,45o 
12,725 75o 

21,04 
10,5a 
4,i8 
3 , 0 9 

6,800 
3,4oo 

a5,45o 
12,725 75o 

21,04 
10,5a 
4,i8 
3 , 0 9 

B A V I È R E . 

Or. 9-744 
6,^96 

29,343 
27,5I3 
6,643 

77' 
77' 
868 

25,66 
I - , i 8 

Or. 9-744 
6,^96 

29,343 
27,5I3 
6,643 

77' 
77' 
868 

25,66 
I - , i 8 

Arg. 

9-744 
6,^96 

29,343 
27,5I3 
6,643 

77' 
77' 
868 5 66 { Arg. 

Risdale de 1800 
Teston ou kopfstuck. . . . 

DALÏEMARCK E T H O L S T E I N , 

9-744 
6,^96 

29,343 
27,5I3 
6,643 

833 
583 

5,io 
0,86 

Or. 

Arg. 

Ducat courant depuis 
>767 

Duca t spe ' c i e s i79 i à 1802. 
Chrétien, 1773 
Risdale d'espèce ou double 

écu de 96 schcllings 
danois de 1776 

3,i43 
3,5ig 
6,735 

129,15-6 

875 
979 
9o3 

875 

9-47 
u , 8 6 

20,95 

5,66 



Denomination des pièces Valeurs, 

D A N E M A R C K E T K O L S T E I N . 
(Suite.) 

Risdale ou pièce de 6 
marcs danois de 1760. 

Marc danois de 16 schel-
lings de 1776 

26S800 

E S P A G N E . 

Pistole ou doublon de 8 
c'cus , 1772 à « 7 8 6 . . . . 

— de 4 c'cus 
— de 2 e'cus 
Demi-pistole ou é c u . . . . 
Pistole ou doublon de 8 

¿eus, depuis : 786 
— de 4 écus 
— de a e'cus 
Demi-pistole ou é c u . . . . 
Piastre depuis 1772 
Real de 2 ou pie'cettc, on 

cinquième de piastre. 
Real de x ou demi-pié-

celte, ou dixième de 
piastre 

Reallilo ou réal de Veil-
lori, ou vingtième de 
piastre 
A'ota. Ces trois der-

nières pièces sont dénom-
mées monnaie provin-
citile; e lies sont fabriquées 

De'nomination des pièces. Poids 
lésai. 

en Espagne, et n'ont 
cours que dans la pénin-
sule. 

É T A T S E C C L É S I A S T I Q U E S . 

PistolesdePievietPievu 
Demi 
Sequin, i76g,Clémentxiv 

et ses successeurs 
Demi 
Ecu de 10 pauls ou 100 

bayoques 
Trois dixièmes d'écu ou 

teston de 3o bayoques. 
Un cinquième d écu ou 

papeto de 20 bayoques. 
Un dixième d'écu ou puul 

de 10 bayoques 

É T A T S - B S 1 S D ' A M É R I Q U E . 

Double aigle de iodollars. 
Aigle de 5 dollars 
Demi-aigle ou 2 ¿dollars. 
Dollar 
Demi 
Un quart 

H A M B O U R G . 

D u c a t ad legem Imperii. 
jDucat nouveau delà ville. 

17,480 
8,740 
4,370 

27,000 
i3,5oo 
6,750 



Dénomination (les pièces. 
Poids 
légal. 

M A N U E L 

HAMBOURG-
(Suite.) 

Marc banco. (Monnaie 
imaginaire ) 

Marc ou 16 schellings, 
d'après la convention 
de Lubeck 

Risdale de constitution , 
ou écu d'espèce : 

J A P O N . 

( Par approximation, 
et fauli de renseignement 
précis sur le poids et le 
titre légal îles monnaies.) 
Ivobang vieux de loomas. 
Demi — de 5o mas 
Robang nouv. de 100 mas. 
Demi — de 5o mas 
Tigo-gin ou pièce de 4° 

mas 
Demi de 20 mas 
Un quart de 10 mas 
Un huitième de 5 mas. . 

L O M B A R D O - V É N I T I E N . 

( Royaume. ) 

Souverain depuis I8 î3 . . . 
Demi ou 20 liv. d'Au-

triche 

I I , 3 3 2 

5,666 

» 51,24 | 
» 25,62 | 
» 32,6y | 
» i6,34,5o 

3 14,40 
» 7, 20 , 
» 3,6o 
» 1,80 

D U B A N Q U I E R . /T I 

0 — 

a 
z 

Dénomination des pièces. Poids 
légal. 

Tit . 
iég. Valeurs. 1 

LOMBARDO-YÉNITIEX. 
(Suite.) 

Arg. Ecu de 6 liv. d'Autriche. 253986 900 5f20C Arg. 
Demi-ccu ou 1 florin.... 12.993 900 a ,60 
Livre d'Autriche 4,33i 900 0 ,86,6 

MOGOL. 

( Par approximation. ) 
Or. Roupie du Mogol » s » 3 8 , 7 a 

» » » ig,36 
» » a 9,68 

Pagode au croissant » » u 9,46 
— à l'étoile » » a 9,35 
Ducat de la Compagnie 

9,35 

hollandaise » » » 11,62 
» » » 5,8i 

Arg. Roupie du Mogol M » » a ,43 Arg. 
— de Madras » J, » a ,4 0 i 
— d'Arcate » » » 2,36 

» » » a,42 i 
Double fanon des Indes.. » » » o,63 j 
Fanon » » » o,3i,5o 
Pièce de la Compagnie 

hollandaise » )> » 2>4° I 

WAPLES. 

Or. Le titre desdncntsest trop 
variable pour pouvoir 
en donner l'évaluation 
en monnaies françaises. » » » » >1 



Dénomination des pièces. Valeurs, 

N A P L E S . (Suite.) 

Once nouveau de 3 du 
cats, depuis 1818. . . . 

Quintuple de i5 ducats 
depuis 1818 

Décuple de 3o ducats, de 
puis 1818 

12 carlins de 120 grains 
depuis 1804 

Duca t de 1 o carlins de 10 
grains, 1784 

2 carlins, depuis i8o4-. 
1 carlin , depuis i8o4-.. 
Ducat de 10 carlins, de 

PARME 

IOOO 
Pistole de 1784 
Pistole d e 1786 à 1 7 9 1 . . . 
4o lire de Marie-Louise, 

depuis i8i5 
20 lire, idem, depuis 1815. 
D u c a t d e 1784 e t 1 7 9 6 . . . 
Pièce de 3 liv. , depuis 

'79° -
— d une livre 10 sols, 

depuis 1790 
5 lire de Marie-Louise, 

depuis i8i5 
2 lire, 1 lira , | , i de lira, 

à proportion 

000 

Valeurs. Dénomination des pièces 

Ducat 
Ryder 
Vingt florins , 1808 
Dix florins, idem 
— de Guillaume, 1818. . 
Florin de 20 sous ou 100 

cents 
Escalin ou pièce de 6 sous. 
Ducaton ou ryder 
Ducat ou risdale 

P E R S E . 

( Par approximation. ) 
Roupie 
Demi 
Double roupiede 5 abassis. 
Roupie de 2 5 abassis . . . . 
Abassi 
Mamoudi 
Larin 

J O R T U C A L . 

Moeda douro lisbonninc 
de 4i8oo reis 

Meia moedn demi-lisbon-
nine 2,400 reis 

Quartino, quart de lis-
bonninc de 1,200 reis.. 

Meia dobra, portugaise 
de 6,4oo reis. 

1JU B A N Q U I E R . M A N U E L 



Denomination des pièces. 

P O R T U G A L (Suite.) 

Demi-portugaise de 3,200 
reis 

Pièce de 16 testons de 
1,600 reis. 

— do 13 testons de 1,200 
reis 

— de 8 testons de 800 reis. 
Cruzade de 480 reis 
Cruzadeneuvede48o reis. 
1,000 reis 

P R U S S E . 

Ducat 
Frédéric 
Demi 
Risdale ou thaler de 3o 

silbergros de 1823 
Pièce de 5 silbergros.... 
Silbergros, valeur intrins. 

R A G D S F . . 

Néant. 
Talaro, dit ragusine. . 
Demi 
Ducat 
12 gi'ossettes 
6 grossettes 

R U S S I E . 

Ducat de 1755 à 1763. 
— de 1763 

76167 

3 . 5 8 3 

2 , 5 3 8 
i,791 
1 ,045 

i 4 , 6 3 3 

3,49' 
6 , 6 8 9 
3 , 3 4 4 5 

22 ,272 
3 , 7 1 2 
2 , 1 9 2 

2 9 , 4 0 0 
14 , 700 
13 ,666 
4 , i 4 o 
2 , 0 7 0 

Poids 
légal. 

Denomination des-pièces. 
Poids 
légal. 

Tit. 
lés- Valeurs. 

R U S S I E (Suite. ) 

Or. Impériale de 10 roubles,! 
de 1755 à 1763 • 

Demi de 5 roubles, de 
1755 à 1763 

Impériale de 10 roubles, 
depuis 1763 

Demi de 5 roubles, de-
| puis ir63 

Arg. Rouble de 100 copecks de 
I 1750 à 1762 
Rouble de too copecks, 

depuis 1763 à 1807 

Or. 

Arg. 

Or. 

S A R D A 1 C S E . 

Carlin, depuis 1768 
Demi 
Pistoi 
Demi 
Ecu, depuis 1768 
Demi-ecu 
Quart d'écu on 1 livre... 
Ecu neufde 5 livres, 1816. 

S A V O I E E T P I É M O N T . 

Sequin 
Double neuv. pist. de 341-
Demi de 12 livres 
Carlin, depuis i-]55 
Demi 

i6s585 

8 , 2 9 2 5 

3,073 

6,5365 

25 ,870 

24,011 

i 6 , o 5 6 
8 , 0 2 8 
9 ,118 
4,55g 

33,590 
" , 7 9 5 

5,8975 
2 5 , 0 0 0 

3 , 4 6 8 
9 , 6 2 0 
'4,8io 

48 ,100 
2 4 , O 5 O 

9 ' 7 

9 ' 1 

9 ' 1 

9 ' 7 

802 

75O 

89a 
892 
906 
CLOO 

8 9 6 
896 
896 
900 

1000 
906 
9 0 6 
q o o 
9 0 6 

5 2 f 3 8 c 

(26 ,19 

4 1 , 2 9 

2 0 , 6 ' | , 5 o 

4 , 6 I I 

4 , o 

49 ,33 I 
2 | , 6 6 , 5 O 

28,45 I 
l 4 , 2 2 , 5 o 

I'M I 
I , I 7 , 5 o , 

5 , o 

11,94,50' 
3o,o 
i5,o 

i5o,o 
7 5 , 0 



« 
C3 

S 
Dénomination des pièces Poids 

légal. 
Tit 
lég. Valeurs. 

S A V O I E E T P I É M O N T . 

(Suite.) 

Or. 

Arg. 

Or. 

Pistole neuve de 20 livres, 
de . 816 . 

Ecu de 6 livres, depuis 
1755 . . . . 

Demi-écu 
Un quart ou 3o sous. 
Demi-quart ou i5 sous.. 
Ecu neufde 5 livres, 1816. 
Sequin de Gènes 

S A X E . 

6s45i6 

35,u8 
17,509 

4,3897 
25 » 
3,487 

900 

906 
906 
906 
906 
900 

1000 

20f 0 e 

7.07 
3,53,5o 
1 >76.75 
0,88,37 
5, 0 

12,01 

Or. Ducat 3,49' 

i3,34o 
6,670 
3,335 

28,064 

>4,032 

» » 

1,982 

986 

9o3 
9°3 
903 

833 

833 

» 

368 

ii,86 

4«,49 
20,74,50 
10,37,25 

5,ig,5o 

2,59,75 

3,89)63 

Ai. 

Double Auguste ou 10 
thalers 

Auguste ou 5 thalers 
Demi-Auguste 
Risdale d'espèce ou écu de 

convention depuis 1763. 
Demi ou florin de con-

vention 
Thaler de 24 bons gros 

(monnaie imaginaire). 
Un gros ou 32« de risdale, 

ou 24e thaler. . . 

3,49' 

i3,34o 
6,670 
3,335 

28,064 

>4,032 

» » 

1,982 

986 

9o3 
9°3 
903 

833 

833 

» 

368 

ii,86 

4«,49 
20,74,50 
10,37,25 

5,ig,5o 

2,59,75 

3,89)63 

3,49' 

i3,34o 
6,670 
3,335 

28,064 

>4,032 

» » 

1,982 

986 

9o3 
9°3 
903 

833 

833 

» 

368 0,16,21 

S I C I L E . 

Or. 
\Arg. 

^nce, depuis 1748. 
'.eu de 12 tarins 4 .399 

¡7,533 
906 
>33 ' 

3,73 
5,io 
3,73 
5,io 

DU B A N Q U I E R . 

Dénomination des pièces. Valeurs. 

Ducat 
Demi 
Un quart . 
Risdale d'espèce de 48 

schellings de 1720 à 
1802. 

Deux tiers de risdale ou 
double plotte de 32 
schellings 

Un tiers ou 16 schel-l i ng s 

S U I S S E . 

Pièce de 32 l'ranken de 
Suisse 

— de 16 
Ducat de Zurich 
— de Berne 
Pistole de Berne 
Eçu de Bille de 3o batz 

ou 2 florins 
Demi-écu ou florin de i5 

batz 
Franc de Berne depuis 

i8o3 
E c u de Z u r i c h d e 1781 . . 
Demi ou florin depuis 

1781 
Ecu de 40 batz de Bile et 

Soleure depuis 1798... 



Denomination des pieces. Poids 
legal. 

Tit. 
lés. Valeurs. 

Arg. 

Or. 

Ari 

Or. 

S D I S S E . (Suite.) 

Pièce de 4 franken de 
Berne de 1799 

— de 4 franken de Suisse 
en i8o3 ; • ; • • 

— de 2 franken de Suisse 
en i8o3 

— d'un franken de Suisse 
en iSo3 

T O S C A S E . 

Ruspone ou 3 sequins aux 

Un tiers ruspone ou se-
quin aux lis 

Demi-sequin 
Sequin à l'effigie 
Rosine 
Demi 
Francescone de 10 pauls , 

livournine, piastre à la 
rose, talaro , Ie'opoldine 
et écu de 10 pauls 

Pièce de 5 pauls 
— de 3 pauls 
— de 1 pani 

T U R Q U I E . 

Sequin zermahboud du 
sultan Abdoul-Hamet, 
J774 

2gs3jo 

3o,o4g 

I5,0245 

7,5i23 

10,464 

3,488 
i,;44 
3,488 
6 ,976 
3,488 

27,507 
13,7535 
5,doi 
2,75i 

3,642 

901 

900 

goo 

900 

1000 

1000 
1000 
1000 

9'7 
9'7 
9'7 
91 

g58 

5f88c 

6, o 

3, o 

i,5o 

36,04 

12,01,33 
6,00,67 

i2,oi,33 
21 ,54 
10,77 

5,6i 
3,8o,5o 
1,13,20 
0,56,10 

8,72 

Dénomination des pièces. 

T U R Q U I E . (Suite.) 

Valeurs. 

4f36L' 

2,43,33 

7,3O 
3,65 
ij83,5o 

3,52 

°>99 

o,4y,5o 
0,04 

o,oi,33 

2, o 

4,13,67 

ÎNisfie ou demi-zermah-
boud du suitau Abdoul 
Ha met, 1774 ,s32I 

Roubbié, ou quart sequin 
fondotikli 0,881 

Sequin de /.ermahboub 
de Selim 111 2,64a 

Demi i,32i 
Un quart 0,66i 
L'allmichlec de 60 paras, : 

depuis 1771 28,822 
Yaremlec de 20 paras ou 

60 aspres , 1757 
Roubb de 10 paras ou 3o 

aspres, 1757 » » 
Para de 3 aspres, 1773.. » » 
Aspre, dont 120 pour la 

piastre de 1773 
Piastre de 4o paras ou 120 

a s p r e s , 1780 I8,OI5 
Pièce de 5 piastres de 

Mahmoud, 1S11 

Poids 
légal. 



C H A P I T R E I X . 

D E L ' E S C O M P T E E T D E LA M A N I È R E D E L E 

C A L C U L E R . 

L'escompte est une opération importante 
pour les remises d'argent, les prêts, l'intérêt 
des dépôts ou des avances que font les ban-
quiers, les agens de change et les négocians en 
général. 

Les tables propres à faire connaître le mon-
tant ou le prix de l'escompte, à raison du 
temps , de la somme escomptée et de l'intérêt 
auquel on escompte, sont donc d'un service 
journalier dans le commerce de la banque. 

Cette considération nous détermine à placer 
ici des tables d'escompte, qui font connaître ce 
que doit donner d'intérêt une somme en pro-
portion de sa valeur et du temps pour lequel 
elle aura été escomptée. 

Nous n'irons pas plus bas que 10 f r . , ni 
plus haut que 100 f r . , et nous supposerons le 
taux auquel l'escompte est fait à 4 pour 100. 

Il sera aisé de connaître quel devra être l'in-

\ 

térêt pour des sommes plus fortes, un intérêt 
ou temps plus considérable que ceux qui sont 
indiqués ici, en faisant une simple règle de 
proportion; car si 10 f r . , par exemple, pro-
duisent en dix jours un intérêt quelconque, il 
est clair qu'en vingt jours ils produiront le 
double ; si au lieu de dix jours on prend 
soixante jours, on aura six fois plus; et si 
on suppose une somme plus forte ou un taux 
plus haut de l'escompte, on aura un produit 
plus considérable pour l'intérêt à toucher ou it 
payer. Tout consiste donc dans une règle de 
proportion. 

Si 80 francs à 4 pour 100 d'intérêt par an, 
donnent pour trente jours 26 c., combien 40 fr . 
donneront-ils pour le même temps? Ils donne-
ront i 3 c. 

Si le nombre de jours pour l'escompte a été 
différent de part et d'autre, il faudra multiplier 
les sommes données par le nombre de jours cor-
respondant à chaque somme. 

Si les <°o fr. sont escomptés ou restent soumis 
à l'intérêt vingt jours, et les 40 fr. quinze jours, 
on doit donc multiplier les 80 fr. par vingt, et 
les 40 fr. par quinze, parce que plus le terme 
est long, plus l'intérêt ou l'escompte est fort. 



Produi t 
.le 

l 'escompte. 

Produit 

l'escompte. 

Tarif de L'Escompte de 10 francs , à 4 pour 100 par 
an , ou a — oit | pour IOO par mois. 

Produit 
de 

l'escompte 

Produit 
de 

l'escompte.' 

f t . c . 
0,10 
o , i o 
0,11 

0,11 
0,11 
0,1 I 
0,1 I 

0,11 
0,11 
o , n 
0,11 
0,13 
0 , 1 2 

0,12 
0,1 2 
0,12 
0,12 
0,12 
0,12 

0,12 
O, l3 
0 , l 3 
0,1 3 
o , i 3 
0,16 
0,20 
0,23 

0,26 
o,3o 
0,33 
0,36 
0,40 

fr . c . 
0,00 

0,00 
0,00 
0,00 
0,00 

0,00 

0,00 
0,00 

0 , 0 1 

0,01 

0,01 
0,01 
0,01 

0 , 0 1 

0,01 
0,01 

0,01 
0,02 
0,02 
0,02 
0,02 
0,02 

0,02 
0,02 
0,02 

0,02 

o , o 3 
o , o 3 
o , o 3 
o , o 3 
o , o 3 
o , o 3 

Tarif de L'Escompte de 20 francs, a 4 pour 100 pal-
an , ou h ou 7 pour 100 par mois. 

Produi t Produit s • Produi t Produit 
ï de 3 de de s s de 
c 'escompte. 'escompte. - ) l*es compte. * l'escompte. 

f r . c. fr. c . f r . c . fr. c . 

I 0,00 3 3 0,07 6 5 0,1-4 9 7 0 , 2 1 

2 0 , 0 0 34 0,07 6 6 0 , l 4 98 0,21 
3 0,00 3 5 0,07 U 

0 , l 4 9 9 0,22 
4 0,00 3 6 0,08 U o , i 5 100 0,22 
5 0 , 0 I ' 3 7 0,08 6 9 o , i 5 101 0,22 
6 0 , 0 1 3 8 0,08 70 o , i 5 102 0,22 
7 0,01 3 9 0,08 7 ' o , i 5 i o 3 0,22 
8 0 , 0 1 4 0 0,08 72 0,16 1 0 4 0 , 2 3 

9 0 , 0 2 

4 3 

0,09 7 3 0,16 i o 5 0 . 2 3 

10 0 , 0 2 
4 3 

0,09 74 0.16 106 0 , 2 3 

11 O,02 4 3 0,09 , 5 0,16 I0¡ 0 , 2 3 

12 0 , 0 2 
l 4 

0,09 7 6 0,16 100 0 , 2 4 
0 , 2 ! 
0 , 2 4 

r 3 0 , 0 2 4 5 0,10 7 7 0,17 109 
0 , 2 4 
0 , 2 ! 
0 , 2 4 ' 4 o , o 3 46 0,10 7 » 0,17 1 1 0 

0 , 2 4 
0 , 2 ! 
0 , 2 4 

1 .5 o , o 3 17 0,10 7 9 0,17 1 1 1 0 , 2 4 

16 o , o 3 48 0 , 1 0 80 0,17 112 0,2-4 

17 o , o 3 4 9 0,10 81 0,18 1 1 3 0 , 2 5 

18 0,04 5 o 0 , 1 1 82 0,18 >>4 0 , 2 5 

' 9 
20 

o , o 4 
0,04 

5 i 0 , 1 1 8 3 0,18 1 1 5 0,25 
' 9 
20 

o , o 4 
0,04 5 2 o , i I 84 0,18 116 0 , 2 5 

21 0,04 5 3 0 , 1 1 8 5 0,18 117 0,26 
22 ° i ° 4 5 4 0 , 1 2 86 0 , 1 9 118 0,26 
23 o , o 5 5 5 0 , 1 2 87 0,19 " 9 0,26 
24 o , o 5 5 f> 0 , 1 2 8 8 0,19 120 0,26 
2 5 o , o 5 5 : 0 , 1 2 % •>.19 i 5 o 0,33 

26 o , o 5 5 S 0 , 1 2 9 ° 0,20 180 0,40 
17 0,06 % 0 , l 3 9 ' 0,20 210 0,46 
18 0,06 60 o , i 3 9 2 0,20 2 4 0 o , 5 3 

19 0,06 61 0 , 1 3 9 3 0,20 270 0,60 
3 c 0,06 62 o , i 3 9 4 0/20 3 o o 0,66 
3 i 0,06 6 3 0,1 'm 

0,1 ~ 
9 5 0,21 3 3 o 0 , 7 3 

3s 0,07 6 4 
0,1 'm 
0,1 ~ 96] 0,21 3 6 a 0,80 



U Produit 

I „ d ' 1 escompte. 

Produit Produit 
du 

l'escompte 

Produit 
de 

l'escompte. l'escompte. -s 

Tarif de l'Escompte cle 40 francs, a 4 pour 100 par 
an , ou à Y7 ou - pour 100 par mois. 

Tarif de l'Escompte de- 80 francs, a. 4 pour 100 par 
an , ou a f ï ou j pour 100 par mois. 

-
Produit P rodui t Produi t Produit 

s de t de = de S de 0 
-s l'escompte. »-s l'escompte. l'escompte. l'escompte. 

f r . c . fr. c . f r . e . fr. c . 
I 0,00 3 3 0,29 6 5 0 . 5 7 

0 , 5 8 
9 7 0,86 

2 0,01 3 4 o , 3 o 66 
0 . 5 7 
0 , 5 8 9 8 0,87 

3 0,02 3 5 o , 3 i 67 0,59 9 9 O.88 
4 0,o3 3 6 0,32 6 8 0,60 100 0,88 
5 o , ° 4 

S 
0,32 6 9 0,6l 101 0,89 

6 o , o 5 S o,33 7 ° 0,62 102 o,9° 
7 0,o6 3 9 o , 3 4 7 ' oj63 i o 3 o ,9 ' 
8 0 , 0 7 

0,08 
i o o,35 7 2 o , C 4 1 0 4 ° > 9 * 

9 

0 , 0 7 
0,08 4> o,36 7 3 0,64 i o 5 o ,9 3 

10 0,08 4 2 
4 3 

0,37 7 4 o,65 106 0 . 9 4 
H 0,09 

4 2 
4 3 o , 3 8 75 0,66 10 7 

° , 9 5 

12 0,IO y, o , 3 9 7 6 0,67 108 0,96 
' • 3 0,11 5 ° , 4 ° 72 0,68 109 0,96 
' 4 0,12 4 6 0,40 7 8 0,69 110 0 . 9 7 
i5 0,13 4 7 0,41 7 9 0,70 J 11 0,98 
16 0,14 4 8 o / p 8 0 0,71 • 12 o , 9 9 

117 o , i 5 4 9 0 , 4 3 8 . 0,72 1 1 3 . ,00 | 
18 0,16 5o 0 . 4 4 82 0,72 114 1,01 
' 9 0,16 5 i 0 , 4 5 8 3 0,73 115 1,02 
20 0,17 5a 0,46 ^ 0 , 7 4 116 i , o 3 i 
21 0,18 5 3 0 , 4 7 8 5 0,75 " 7 •>o4 
22 0,19 5 4 o , i 8 8 6 o . ; 6 118 i , o 4 
23 0,20 5 5 o,48 8 7 ° . 7 7 " 9 1 ,o5 
34 0,21 5 6 0 - 4 9 8 8 0,78 120 1,06 
i 5 0,22 57 o,5o 8 9 o.79 i5o - , 3 3 
7 6 0,23 sé o,5i 9 0 0,80 180 1,60 

0,2.4 59 o,5a 9 ' 0,80 210 ' ,86 
|aé 0,24 6 n o , 5 3 9 2 0,81 240 3 , I3 

3o 
0,25 61 o,54 9 3 0,82 270 2 , 4 ° 

3o 0,26 62 o , 5 5 9 4 o , 8 3 3oo 2,66 
3. 0,27 63 o , 5 6 9 5 o,84 33o 2,93 
32 0,28 6 4 o,56 9 6 o , 8 5 3 6 o 3,30 



Tarif de L'Escompte de 100 francs, a \ pour loo pa, 
an, ou h ou j pour 100 par mois. 

Produit 
de C H A P I T R E X. 

DES BANQUES EN G É N É R A L , E T D E C E L L E D E 

F R A N C E . 

Le nom de banque nous vient de l'Italie ; 
d 'abord synonvme de commerce en général, il 
y est encore employé dans ce sens. Il dérive 
de banc, ou comptoir sur lequel ou paie ou l'on 
reçoit; comme chez les Romains, la table sur 
laquelle on comptait fournissait le nom aux re-
ceveurs et aux banquiers, tabulant. La cessa-
tion des paiemens est marquée par l'abandon 
du banc , au figuré la rup ture , banco rupto, la 
banqueroute. 

Dans les anciennes républiques d'Italie, ceux 
qui avaient prêté à l'État dans de pressantes 
nécessités, et qu'on ne pouvait rembourser en 
argent , recevaient en paiement ou en gage 
commun l'assignation d'un revenu public ou 
d'une propriété, et s'associaient pour l'exploi-
ter. Ces associations, successivement réunies, 
formaient de grandes banques ou sociétés. On 
les appelait aussi, et on les appelle encore en 



Tarif de l'Escompte de 100 francs, a \ pour loo pa, 
an, ou a ou j pour 100 par mois. 

Produit 
de C H A P I T R E X. 

DES BANQUES EN G É N É R A L , E T D E C E L L E D E 

F R A N C E . 

Le nom de banque nous vient de l'Italie ; 
d 'abord synonyme de commerce en général, il 
y est encore employé dans ce sens. Il dérive 
de banc, ou comptoir sur lequel on paie ou l'on 
reçoit; comme chez les Romains, la table sur 
laquelle on comptait fournissait le nom aux re-
ceveurs et aux banquiers, tabulant. La cessa-
tion des paiemeus est marquée par l'abandon 
du banc , au figuré la rup ture , banco rupto, la 
banqueroute. 

Dans les anciennes républiques d'Italie, ceux 
qui avaient prêté à l'État dans de pressantes 
nécessités, et qu'on ne pouvait rembourser en 
argent , recevaient en paiement ou en gage 
commun l'assignation d'un revenu public ou 
d'une propriété, et s'associaient pour l'exploi-
ter. Ces associations, successivement réunies, 
formaient de grandes banques ou sociétés. On 
les appelait aussi, et on les appelle encore en 



Italie des monts, pour signifier des masses, des 
agrégations d'intérêts mis ensemble; l'expres-
sion du mont-de-piété n'a pas d'autre origine. 
Les portions de ces masses furent divisées en 
actions transmissibles ; elles devinrent un genre 
de propriété regardé comme fort solide. La 
répartition du bénéfice se faisait tous les ans. 
Le dividende était porté sur les livres, au pro-
fit de chaque actionnaire, qui le retirait à vo-
lonté. Quand il se présentait, les notaires ou 
officiers de la banque, dépositaires du l ivre, 
délivraient à la partie prenante un bon sur la 
caisse, à vue et au porteur. Ces mandats, qu'à 
cause de la ^parfaite cerlitude de leur réalisa-
tion en argent , on ne se pressait pas d'échan-
ger sans besoin, passaient dans les paiemens 
particuliers d'une main à l 'autre, au lieu d 'ar-
gent; souvent même sans retirer de mandat , 
on cédait sa créance par un simple transfert 
sur les livres de la banque. C'est l'origine des 
comptes en banque et des billets de banque. On 
trouva ces pratiques si commodes, on s 'aper-
çut qu'elles se prêtaient aux compensations 
avec une telle économie de frais , de soins et 
mouvemens d'espèces, qu'on étendit ce service. 

On ne se borna plus aux crédits pour les dis-
tributions des dividendes de la banque; on la 
constitua caisse de dépôts ; on versa de l'argent 
dans ses coffres afin d'avoir des crédits dispo-
nibles sur ses livres ou de ses billets en porte-
feuille. 

Tel est à peu près le système sur lequel re-
pose l'édifice de la Banque de France, à quoi 
cependant il faut ajouter les opérations de l'es-
compte , si utiles au commerce, et qui ont 
accru prodigieusement son fonds. 

Cet établissement a succédé à celui qui por-
tait le nom de caisse d'escompte, et qui avait 
rendu de grands services au commerce. La 
Banque de France exista d'abord comme sim-
ple compagnie commerciale, en 1800. Elle fut 
ensuite légalement organisée par une loi du 14 
avril i 8 o 3 , qui lui accorda le privilège exclu-
sif, pendant quinze années, d'émettre seule des 
billets payables au porteur et à vue, dont les 
contrefacteurs seraient punis de mort. La loi 
du 22 avril 1806 a prorogé de vingt-cinq ans 
au-delà des quinze premières années ce privi-
lège, ce qui le porte à quarante ans, qui ont 
commencé à courir du 23 septembre i8o3. 



L'organisation de la Banque est formée d 'un 
g o u v e r n e u r , d 'un conseil g é n é r a l , de deux 
sous-gouverneurs , de quinze r égens , de trois 
censeurs , d 'un conseil d 'escompte composé de 
douze m e m b r e s , et d 'un conseil content ieux . 
Un décret du 16 j anvier 1808 a p p r o u v e les 
statuts de la B a n q u e , délibérés pa r le conseil 
généra l , en exécution de la loi du 11 avri l 
1806. 

Le conseil général dé te rmine le taux des es-
comptes , ainsi que les sommes à y employer. — 
11 lui est rendu compte de toutes les opérat ions 
de la Bauque ; il se réuni t une fois au moins 
chaque semaine. — L e compte annue l , qui doit 
ê t re r endu à l 'assemblée des act ionnaires , est 
a r rê té par le conseil général . — L e conseil gé-
néral n o m m e , remplace et réé l i t , à la major i té 
absolue , les membres des comités et des com-
missions spéciales. — Les régens et censeurs 
sont nommés pa r l 'assemblée générale des ac -
t ionnaires; les membres du conseil d 'escompte 
sont nommés pa r les censeurs , sur des listes 
de candidats arrêtées pa r le conseil généra l , à 
raison de trois candidats pour chaque. — Sept 
régens sur les quinze , les censeurs et les m e m -

lues du conseil d ' escompte , doivent ê t re en a c -
tivité de commerce ; de p l u s , trois des régens 
doivent être receveurs géné raux . 

La loi qui régit les immeubles régit aussi les 
actions de la Banque , lorsqu'elles sont i m m o -
bilisées par la simple déclaration qu 'a droi t 
d 'en fa i re le propr ié ta i re . — Un avis du con-
seil d 'Eta t a décidé que les actions immobil i -
sées ne peuvent ê t re remobilisées, si ce n'est 
dans les cas p révus pa r les statuts de 1808 et 
1809 concernant les majora ts . — Les actions 
immobilisées peuvent ê t re affectées à la do ta-
tion d 'un ma jo ra t . 

Le capital primitif de la Banque de F rance 
est de90,000,0.00 de f r ancs , produi t par 90,000 

actions de 1,000 f rancs chaque. Ce capital s'est 
accru annuel lement des fonds de réserve re te-
nus lors de la fixation des d iv idendes , d ' ap rè s , 
i ° . la p rudence du conseil géné ra l ; i " . ensuite 
d 'après la loi du 2/i germinal an x i , et 3°. d ' a -
près la loi d 'avr i l 1806, qui a prescr i t de met -
t re en réserve le tiers des bénéfices excédant 
la répart i t ion du dividende légal , qui ne peu t 
ê t re moindre de 6 pour 100 l 'an. Les fonds de 
réserve sont destinés à fourni r au besoin ce 

6 



dividende légal, à payer l ' immeuble, à cou-
vrir les pertes qui pourraient résulter des ava-
ries du porte-feuille, des faux billets, et afin 
que le capital ne puisse jamais être entamé. Le 
capital se trouve donc augmenté du montant 
des réserves; mais celte augmentation est de-
venue si considérable, que , par une loi de 
juillet 1820, il a été réparti 2o3 fr . par ac-
tion ; d'où il suit que le capital primitif a été 
réduit à 797 f r . , auxquels il faut ajouter les 
réserves inaliénables non réparties et celles 
faites depuis 1820. — La transmission des ac-
tions ne peut avoir lieu que par la déclaration 
du propriétaire, signée sur les registres, et 
certifiée par un agent de change. On peut sé-
parer la nue propriété de l 'usufruit , et par 
conséquent disposer de la nue propriété. — 
L'emploi du capital de la Banque est destiné, 

i°. A l'escompte des lettres de change et de 
tous effets de commerce à ordre , à des échéan-
ces qui ne peuvent excéder le terme de quatre-
vingt-dix jours , revêtus de trois signatures, etc. 

20. Aux avances sur les effets publics remis 
en recouvrement lorsque leurs échances sont 
déterminées. 

3°. A faire des avances sur les dépôts de lin-
gots ou monnaies d'or et d'argent qui lui sont 
fai ts , moyennant l'intérêt d'un pour 100 par 
an. Le terme pour les dépôts est fixé quarante-
cinq jours ; ils peuvent être renouvelés. — Si 
le dépôt n'est pas ou retiré ou renouvelé à 
l 'échéance, la Banque en peut disposer; elle 
n'admet aucun dépôt au-dessous de 1 0 , 0 0 0 f r . 

4°. A la tenue d'une caisse de dépôts volon-
taires, pour tous titres, effets publics natio-
naux et étrangers, actions, contrats, obliga-
tions de toute espèce, lettres de change, billets, 
et tous engagemens à ordre au porteur, les lin-
gots d'or et d 'argent, les monnaies d'or et d'ar-
gent nationales et étrangères, et les diamans, 
moyennant un droit de garde sur la valeur esti-
mative du dépôt : ce droit est d'un centime par. 
mois pour 100 fr. 

5°. A faire, pour le compte des particuliers 
et des établissemens publics, le renouvellement 
des effets. 

6°. A la recette en compte courant des 
sommes qui lui sont versées par des particu-
liers et des établissemens publics, et à payer 
des dispositions faites sur elle, et des engage-



mens pris à domicile, jusqu'à la concurrence 

des sommes encaissées. 
La Banque fournit aux personnes qui le dé-

sirent des récépissés de toutes sommes payables 
à vue ; ces récépissés font , sous certains rap-
ports , office de billets de banque , à la diffé-
rence que les billets peuvent être volés, au lieu 
que le récépissé, n'étant payable que sur la 
quittance du propriétaire, n'a pas à craindre 
cet événement. 

Les jours d'escompte sont les lundi , mer-
credi et vendredi , à deux heures. — Le taux 
est déterminé par le conseil général , qui peu t , 
selon les circonstances, raccourcir les échéances. 

L'extrait suivant indique quelles sont les 
formalités requises pour être admis à l'es-

•compte. 

Extrait des lois, statuts et réglemens servant 
d'instruction pour l'escompte et les comptes 
courons. 

E S C O M P T E . 

Art. i " . La Banque n'admet à l'escompte 
que des lettres de change et autres effets de 
commerce h ordre à des échéances déterminées, 

qui ne peuvent excéder quatre-vingt-dix jours. 
Art. 2. La Banque n'admet que des effets 

timbrés et garantis par trois signatures, au 
moins, de commerçans et autres personnes 
notoirement solvables. 

Art. 3. Elle admet cependant les effets à 
deux signatures seulement, mais notoirement 
solvables, après s'être assurée qu'ils ont été 
créés pour fait de marchandises, si on ajoute 
à la garantie des deux signatures un transfert 
à la Banque , soit de ses actions, soit de 5 pour 
100 consolidés, valeur nominale. 

Art. 4- La Banque refuse d'escompter les 
effets dérivant d'opérations qui paraissent con-
traires à la sûreté de l 'État ; les effets résultant 
d'un commerce prohibé ; les effets, dits de cir-
culation, créés collusoirement entre les signa-
taires sans cause ni valeur réelle. 

Art. 5. Pour être admis à présenter à l'es-
compte, il faut en faire la demande à M. le 
gouverneur. La demande doit indiquer les 
noms et prénoms du demandeur ou des de-
mandeurs , leur domicile, leur profession; s'ils 
font le commerce ; l'époque de leur établisse-
ment et la nature de leur commerce ; s'il y a 



société ; la raison sociale, les noms et signa-
tures des associés gérant et signant pour la 
société. 

Art. 6. La demande doit être appuyée d'un 
certificat signé par trois personnes connues, 
attestant la signature du demandeur ou des 
demandeurs , et qu'ils font honneur à leurs 
engagemens. 

Art. 7. La demande et le certificat sont 
communiqués au comité des escomptes et sou-
mis au conseil général , qui statue sur l 'ad-
mission. 

Art. 8. Les faillis non réhabilités ne peuvent 
être admis à l'escompte. 

Art. 9. Les faillis réhabilités ne sont admis 
à l'escompte qu'après avoir communiqué le ju-
gement de réhabilitation au conseil général , 
qui statue l'admission. 

Art . 10. La Banque escompte trois fois par 
semaine. Les jours d'escompte sont les lundi , 
mercredi et vendredi. 

Art. 11. Les bordereaux de présentation à 
l'escompte doivent être remis la veille ou le 
jour même de l'escompte avant onze heures : 
passé cette heure, ils ne sont plus reçus. 

Art. 12. Ces bordereaux doivent être datés 
et signés par le présentateur ou son fondé de 
pouvoir. La procuration doit rester déposée à 
la Banque. Ils doivent indiquer, i°. les noms, 
prénoms, profession et domicile des présenta-
teurs, ou la raison sociale; 2°. la somme de 
chaque effet réduite en francs ; 3°. les échéances, 
en commençant par la plus courte et finissant 
par la plus longue ; le nom des débiteurs, 
soit comme accepteurs pour les traites, soit 
comme coufectionnaires pour les billets; 5°. le 
nom des tireurs pour les traites, le nom de ce-
lui à l 'ordre de qui l'effet a été cousenti poul-
ies billets; 6°. le domicile des débiteurs, lors-
qu'il n'est pas indiqué sur les effets ; le montant 
total des effets présentés, énoncé en toutes let-
tres au-dessus de la signature. 

Art. i3. Les effets présentés l'escompte 
doivent être signés en blanc par le présenta-
teur. 

Art. 14. Les bordereaux de présentation des 
effets à deux signatures doivent mentionner, en 
tête et en toutes lettres, le nombre d'actions et 
les sommes en 5 pour 100 consolidés transférées 
à la Banque pour la garantie additionnelle. 
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Art. i5 . Ne sont point admis aux escomptes 
les effets qui ne sont pas confectionnés dans les 
formes voulues par les lois; ceux qui ne sont 
pas acceptés; ceux dont tous les endossemens ne 
sont pas remplis et datés ; ceux qui ne sont pas 
revêtus du timbre proportionnel de l'État ; ceux 
sur lesquels il y a des surcharges, renvois ou ra -
tures non approuvés; ceux qui sont mal cotés; 
ceux où les livres ne sont pas réduites en francs. 

Art. 16. Le chef du bureau des escomptes 
est autorisé à rendre les bordereaux ou les ef-
fets présentés pour lesquels on ne se sera pas 
conformé aux dispositions ci-dessus. 

Art. 17. Ceux qui se croient fondés à récla-
mer contre les opérations de l 'escompte, doi-
vent adresser leurs réclamations à M. le gou-
verneur et à MM. les censeurs. 

Comptes courons. 

Art. 18. Pour être admis au compte courant, 
il faut remplir les mêmes formalités que pour 
l'admission à l'escompte. 

Art. 19. L'objet et le résultat d'un compte 
courant à la Banque sont de faire effectuer pat-
elle les recettes et les paiemens. 
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Art. 20. La recette par la Banque au profit 
<l'un compte courant se compose, i°. du pro-
duit des escomptes; du versement qu'on 
lui fait en billets de banque ou espèces; 3°. du 
produit des effets payables à Paris, autrement 
dits effets au comptant , dont le recouvrement 
lui est confié;/,0 , des avances qu'elle fait sur 
dépôt de lingots ou monnaies étrangères d'or et 
d'argent. 

Art. 21. Les versemens de tonte nature faits 
à la Banque au crédit d'un compte courant sont 
inscrits par les chefs respectifs au crédit du pe-
tit livret qui est fourni par la Banque. 

Art. i l . La Banque fournit les bordereaux 
destinés à constater les versemens des diverses 
natures. La forme des bordereaux d'escompte 
est déterminée par les articles 12 et 14 ci-
dessus. Le bordereau des effets au comptant 
doit énoncer le montant de chaque effet; son 
échéance, le nom du débiteur, soit comme ac-
cepteur pour les traites, soit comme confec-
tionnaire pour les billets; le domicile du débi-
teur, s'il n'est pas sur les effets. Le montant to-
tal du bordereau doit y être exprimé en toutes 
lettres. Le bordereau doit être signé et daté 



par le compte courant ou son fondé de pou-
voir. Le bordereau des versemens en espèces 
ou billets de banque doit énoncer la nature 
des billets ou des espèces que l'on verse. Le 
total du versement doit y être exprimé en toutes 
lettres. Il doit être daté et signé par le compte 
courant ou son fondé de pouvoir. Les verse-
mens résultant des avances faites sur dépôts de 
lingots ou de monnaies étrangères, sont con-
statés par un récépissé que la Banque fournit, 
lequel peut être transmis par endossement. 

Art. a3. Les paiemens à faire par la Banque 
pour les comptes courans ont lieu de deux ma-
nières : par des reçus directs, payables au 
porteur; 2°. en prenant à la Banque domicile 
pour le paiement de tous les engagemens quel-
conques. 

Art. 24. La Banque ne paie jamais à l'acquit 
des comptes courans que jusqu'à concurrence 
des fonds encaissés. On ne peut disposer du 
produit des effets au comptant que le lende-
main de l'encaissement. 

Art. 25. Ceux qui font des dispositions sur 
la Banque sans y avoir des fonds suffisans pour 
les acquitter, peuvent être privés de la faculté 

de continuer d'y avoir leur compte courant; 
ce qui n'a lieu néanmoins que par délibération 
du conseil général. 

Art. 26. Les reçus directs à délivrer par les 
comptes courans leur sont fournis par la Ban-
que; ils sont imprimés et gravés; ils sont au 
nom du compte courant; ils ont une lettre de 
série, un numéro et un talon. Ils ne sont payés 
qu'après vérification sur le registre des talons ; 
ils doivent être datés, remplis et signés par le 
compte courant ou son fondé de pouvoir. La" 
somme déclarée reçue doit être portée en chif-
fres bien faits dans le cartouche à ce destiné ; 
elle doit être inscrite en toutes lettres sur la 
ligne réglée, ménagée à cet effet dans le corps 
du reçu. Il faut nommer au bas du reçu la 
personne à qui il a été délivré. 

Art. 27. Ces reçus ne doivent jamais avoir 
d'autre date que celle du jour où ils sont déli-
vrés. Ils ne peuvent jamais faire fonction d'en-
gagement à échéance. 

Art. 28. Le compte courant qui contracte 
des engagemens payables à la Banque, doit en 
donner avis dans les dix jours qui précèdent 
l'échéance. L'avis doit être daté et signé par le 



compte courant; le montant total des engagc-
mens doit y être énoncé en toutes letfres. Il doit 
indiquer la nature de l 'engagement; son m o n -
tan t ; son échéance; le lieu où il a été créé; la 
date et l 'ordre ; le nom du t ireur ou confection-
naire. 

Art. 29. Le compte courant doit porter sur 
son livret et à son débit toutes les dispositions 
qu'il fait sur la Banque, soit par des reçus di-
rects , soit par des engagemens payables à la 

• Banque. 

Art. 3o. Les comptes courans doivent être 
réglés et portés à nouveau sur le livret au moins 
tous les trois mois. Les reçus de Banque et les 
effets par elle acquittés pour compte des pa r -
ticuliers ayant leur compte courant , leur sont 
rendus lors des réglemens des comptes. La Ban-
que s'en fait donner décharge par les comptes 
courans ou leurs fondés de pouvoi r , sur des 
registres à ce destinés. 

Art. 3 i . La Banque n 'admet aucune opposi-
tion sur les sommes qui lui sont confiées en 
compte courant. 

S E C O N D E P A R T I E . 

F O N C T I O N S , A T T R I B U T I O N S D E T A G E N T D E 

C H A N G E ; O P É R A T I O N S D O N T I L E S T C H A R G É 

D A N S L E S N É G O C I A T I O N S D ' E F F E T S P U B L I C S . 

C H A P I T R E P R E M I E R . 

DES AGENS D E C H A N G E E T D E L E U R S F O N C T I O N S . 

ON doit distinguer deux points de vue diffé-
rens dans les droits et les obligations des agens 
de change. Les uns sont du ressort de la loi, 
et ont été réglés principalement par le Code 
de Commerce ; les autres , surtout en ce qui con-
cerne leur service dans les bourses de commerce, 
l'ont été par des actes d'administration et desor-
donnances du Roi. Nous devons doi*: parler des 
uns et des autres ; il en sera de même des cour-
tiers de commerce, après quoi nous exposerons 
les opérations dont ils sont chargés, le régime 
des bourses de commerce et les transactions 
dont les agens de change et les courtiers sont 
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compte courant; le montant total des engagc-
mens doit y être énoncé en toutes letfres. Il doit 
indiquer la nature de l 'engagement; son mon-
tant ; son échéance; le lieu où il a été créé; la 
date et l 'ordre ; le nom du tireur ou confection-
naire. 

Art. 29. Le compte courant doit porter sur 
son livret et à son débit toutes les dispositious 
qu'il fait sur la Banque, soit par des reçus di-
rects, soit par des engagemens payables à la 

• Banque. 

Art. 3o. Les comptes courans doivent être 
réglés et portés à nouveau sur le livret au moins 
tous les trois mois. Les reçus de Banque et les 
effets par elle acquittés pour compte des par -
ticuliers ayant leur compte courant , leur sont 
rendus lors des réglemens des comptes. La Ban-
que s'en fait donner décharge par les comptes 
courans ou leurs fondés de pouvoir , sur des 
registres à ce destinés. 

Art. 3 i . La Banque n'admet aucune opposi-
tion sur les sommes qui lui sont confiées en 
compte courant. 

S E C O N D E P A R T I E . 

F O N C T I O N S , A T T R I B U T I O N S D E T A G E N T D E 

C H A N G E J O P É R A T I O N S D O N T I L E S T C H A R G É 

D A N S L E S N É G O C I A T I O N S D ' E F F E T S P U B L I C S . 

C H A P I T R E P R E M I E R . 

DES AGENS DE CHANGE ET D E L E U R S FONCTIONS. 

ON doit distinguer deux points de vue diffé-
rens dans les droits et les obligations des agens 
de change. Les uns sont du ressort de la loi, 
et ont été réglés principalement par le Code 
de Commerce ; les autres, surtout en ce qui con-
cerne leur service dans les bourses de commerce, 
l'ont été par des actes d'administration et desor-
donnances du Roi. Nous devons doi*: parler des 
uns et des autres ; il en sera de même des cour-
tiers de commerce, après quoi nous exposerons 
les opérations dont ils sont chargés, le régime 
des bourses de commerce et les transactions 
dont les agens de change et les courtiers sont 

7 



les intermédiaires; ce sujet nous donnera l'oc-
casion de faire connaître la nature et les espèces 
d'effets publics et de commerce qui se négo-
cient dans ces lieux exclusivement consacrés à 
cet objet. Commençons par les dispositions du 
Code de Commerce. 

«Les agens de change, dit le Code (ar t . 76) , 
constitués de la manière prescrite par la loi , 
ont seuls le droit de faire les négociations des 
effets publics et autres susceptibles d'être cotés; 
de faire pour le compte d'autrui les négocia-
tions des lettres de change et billets, et de tous 
papiers commerçables, et d'en constater le 
cours. Ils peuvent faire concurremment avec 
les courtiers de marchandises les négociations 
et le courtage des ventes ou achats des ma-

• tières métalliques; ils ont seuls le droit d'en 
constater le cours. 

« Ceux qui ont fait faillite ne peuvent être 
agens de ch»nge, s'ils n'ont été réhabilités. » 

Les agens de change sont tenus d'avoir un 
livre coté et paraphé, et visé, soit par un juge 
du tribunal de commerce, soit par le maire ou 
adjoint, dans les formes ordinaires et sans frais, 

en tout semblable à celui des négocians. Ils sont 

tenus de consigner dans ce livre jour par jour, 
et par ordre de dates, sans ratures, entrelignes 
et transpositions, et sans observations ni chiffres, 
toutes les conditions des ventes, des achats, 
assurances, négociations, et enfin toutes les 
opérations faites par leur ministère. 

Il n'est question comme on voit que des opé-
rations de leur ministère dans le livre des agens 
de change, et cette restriction établit une grande 
différence entre ce livre et ceux des négocians 
et commerçans qui doivent énoncer générale-
ment toutes leurs recettes et dépenses, et même 
celles de leurs maisons, ainsi que nous l'avons 
vu plus haut. 

L'agent de change ni le courtier ne sont con-
sidérés comme commerçans; tout au contraire, 
leur profession est incompatible avec toute es-
pèce de commerce, ainsi qu'il résulte de l 'ar-
ticle suivant ( 8 5 du Code). 

« Un agent de change ne peut, dans aucun cas 
et sous aucun prétexte, faire des opérations de 
commerce ou de banque pour son compte. Il 
ne peut s'intéresser directement ni indirecte-
ment dans aucune entreprise de commerce; il 
ne peut recevoir ni payer pour le compte de 



ses commettans. — Il ne peut se rendre garant 
de l'exécution des marchés dans lesquels il 
s'entremet. » (1) 

Toute contravention à ces dispositions en-
traîne la peine de destitution et une condamna-
tion d 'amende, qui est prononcée par le tr i-
bunal de police correctionnelle, et qui ne peut 
être au-dessus de 3ooo f r . , sans préjudice de 
l'action des parties en dommages-intérêts. Tou t 
agent de change destitué en vertu de cet article 
ne peut être réintégré dans ses fonctions. En 
cas de faillite, l 'agent de change ou courtier 
est poursuivi comme banqueroutier . 

Cette disposition rigoureuse du Code de Com-
merce est une conséquence de celles qui inter-
disent à l 'agent de change, aussi-bien qu 'au 
courtier, de ne rien recevoir ou payer pour 
leurs commettans, ni de prendre aucun intérêt 

(1) Celle disposition du Code est implicitement 
abrogée par l'arrêté du gouvernement du 27 prairial 
an ix. Mais, malgré cette dérogation, les agens de 
change, pour se conformer au Code, relatent dans 
leurs engagemens les noms des agens de change avec 
lesquels ils ont traité, comme si ceux-ci n'opéraient 
que par l'ordre et au nom d'uu client. 

ni participation dans aucune entreprise com-

merciale. 
La loi du 28 ventôse an ix porte que dans 

toutes les villes où il se trouve une bourse éta-
blie, il y aura des agens de change et des cour-
tiers de commerce nommés par le gouverne-
m e n t ; qu'ils auront seuls le droit d'en exercer 
la profession, de constater le cours du change, 
celui des effets publics , marchandises, matières 
d 'or et d 'argent , et de justifier devant les tr i-
bunaux et arbitres la vérité et le taux des ventes 
et achats, et des négociations. 

Il est dé fendu , sous peine d'une amende, qui 
sera au plus du sixième du cautionnement de 
l'agent de change 011 courtier de commerce, et 
au moins du douzième, à tous individus autres 
que ceux nommés par le gouvernement, d'exer-
cer les fonctions d'agent de change ou de cour-
tier. L'amende est prononcée correctionnelle-
ment par le tribunal de première instance-, 
payable et applicable aux enfans abandonnés. 

Les agens de change et courtiers sont obli-
gés de fournir un cautionnement dont le mon-
tant est fixé par le gouvernement. Il est versé il 
la caisse d'amortissement, et l 'intérêt en est payé 



à 5 p. ioo . En cas de démission ou décès, le 
cautionnement est remboursé par la caisse d'a-
mortissement à l'agent de change ou cour t ie r , 
ses héritiers ou ayans-cause. 

Conformément à la loi du 29 germinal an i x , 
le cautionnement des agens de change et cour-
tiers de commerce est spécialement affecté à la 
garantie des condamnations qui pourraient être 
prononcées contre eux , par suite de l'exercice 
de leurs fonctions. La même loi porte que lors-
que les administrateurs de la caisse d'amortis-
sement auront fait quelque paiement d'après 
cette disposition, et que le cautionnement se 
trouvera en tamé, l'agent de change ou courtier 
sera suspendu de ses fonctions jusqu'à ce qu'il 
ait complété le cautionnement. 

Cette loi veut encore que les agens de change 
et courtiers de chaque place où il y en a d 'éta-
blis , nomment entre e u x , et à la majorité abso-
lue , un syndic et six adjoints, pour exercer 
une police intérieure à la Bourse, rechercher 
les contraventions aux lois et réglemens, et les 
faire connaître à l 'autorité publique. 

« S'il arrive une contestation entre les agens 
de change ou courtiers, relativement à l 'exer-

cice de leurs fonctions, elle sera portée devant 
les syndic et adjoints qui sont autorisés à don-
ner leur avis. 

«Si les intéressés ne veulent pas s'y confor-
mer, elle sera portée devant le tr ibunal de com-
merce , qui ' prononcera s'il s'agit d'intérêts ci-
vils ; et au procureur du Roi près le tribunal de 
première instance, s'il s'agit d'un fait de police 
et de contravention aux lois et réglemens, pour 
qu'il exerce les poursuites sans délai , le tout 
sans préjudice du droit des parties intéressées. » 
(Ar t . 16 de la loi citée.) 

Le préfet de police à P a r i s , le commissaire 
général de police à Marseille, Lyon et Bordeaux, 
et le maire des autres places de commerce, 
peuvent proposer la suspension des agens de 
change ou courtiers qui ne se conformeraient 
pas aux réglemens, ou prévariqueraient dans 
leurs fonctions. Le préfet de police, à Par i s , 
s'adresse à 

cet effet au gouvernement; dans les 
départemens, c'est au préfet du département 
que les maires en rendent compte. 

« Lorsque deux agens de change seront d'ac-
cord d'une négociation à la Bourse, ils doivent 
se donner réciproquement leurs billets, par |«s-



quels l'un promettra de fournir les effets négo-
ciés , et l 'autre le prix des mêmes effets. ( Ar-
rêt du Conseil du 24 septembi^ 1 7 2 4 . ) 

« Les agens de change et courtiers sont tenus 
de fournir avant la sortie de la bourse , à ceux 
qui les auront employés, un bordereau signé 
d 'eux, des négociations et opérations qu'ils au-
ront faites. ( I d e m . ) 

«Il est défendu aux agens de change et cour-
tiers de commerce, de se faire suppléer ou re-
présenter dans l'intérieur du parquet de la 
bourse. Il est enjoint aux syndic, adjoints, et 
aux commissaires, d'interdire l'entrée du par-
quet à tout individu autre que les agens de 
change et courtiers de commerce. » ( F o j . Bour-
ses du commerce. ) 

Un arrêté du gouvernement du 27 prairial 
an x (16 juin 1802 ) , a tracé d'une manière dé-
taillée les fonctions et devoirs des agens de change 
et courtiers; nous allons les faire connaître. 

D'après ce règlement les agens de change et 
les courtiers de commerce ne peuvent être asso-
ciés, ni caissiers d'aucun négociant, marchand 
ou banquier ; ils ne peuvent pareillement faire 
aucun commerce de marchandises, let t res , bil-

le ts , effets publics et particuliers pour l'es-
compte, ni endosser aucun billet, lettre de 
change ou effets négociables quelconques, ni 
avoir entre eux ou avec qui que ce soit, aucune 
société de banque ou en commandite, ni prêter 
leur nom , pour une négociation, à des citoyens 
non commissionnés, sous peine de 3,000 fr . 
d'amende et de destitution ; mais il n'est pas 
dérogé à la faculté qu'ont les agens de change 
de donfter leur aval pour les effets de commerce. 

Les agens de change et courtiers de com-
merce sont tenus de consigner leurs opérations 
sur des carnets, et de les transcrire dans le jour 
sur un journal t imbré, coté et paraphé par les 
juges du tribunal de commerce,lesquels registres 
et carnets ils sont tenus de représenter aux juges 
et arbitres; ils ne peuvent , en outre, refuser 
de donner reconnaissance des effets qui leur sont 
confiés. 

Lorsque deux agens de change ou courtiers 
de commerce ont consommé une opération, le 
règlement veut que chacun d'eux l'inscrive sur 
son carnet et le rende à l 'autre. 

Chaque agent de change devant avoir reçu do-
ses cliens les effets qu'il vend, ou les sommes 



nécessaires pour les payer , dit encore le même 
règlement, est responsable de la livraison et du 
paiement de ce qu'il aura vendu et acheté; son 
cautionnement sera affecté à cette garantie, et 
sera saisissable en cas de non-consommation 
dans l'intervalle d'une bourse à l 'autre, sauf le 
délai nécessaire au transfert des ventes ou autres 
effets publics , dont la remise exige des forma-
lités. 

Les noms des agens de change suspendus 
pour les causes expliquées dans l 'arrêté du 
25 germinal an i x , rapportées plus haut , sont 
affichés à la Bourse. 

Les agens de change sont civilement respon-

sables de la vérité de la dernière signature des 

lettres de change ou autres effets qu'ils négo-

cient. 
Le même arrêté du 27 prairial an x , veut 

qu'à compter de sa publication, les transferts 
d'inscriptions sur le grand livre de la dette pu-
plique, soient faits en présence d'un agent de 
change de la Bourse de Paris, qui certifiera l'i-
dentité du propriétaire, la vérité de sa signa-
ture et des pièces produites. Cet agent de change 
sera, par le seul effet de sa certification, respon-

sable de la validité desdits transports, en ce qui 
concerne l'identité du propriétaire, la vérité de 
sa signature et des pièces produites. Cette ga-
rantie ne pourra avoir lieu que pendant cinq 
années, à partir de la déclaration du transfert. 

En cas de mort , démission ou dissolution, 
l'agent de change ne peut , d'après le même ar-
rêté, ainsi que ses héritiers 011 ayans-cause, 
demander le remboursement par lui fourn i , 
qu'en justifiant d'un certificat des syndics des 
agens de change, constatant que la cessation 
de ses fonctions a été annoncée et affichée de-
puis un mois à la Bourse, et qu'il n'est survenu 
aucune réclamation à cet égard. 

« Ne pourront , les agens de change et cour-
tiers de commerce, sous peine de destitution et 
de 3,ooo fr. d'amende, négocier aucune let tre, 
billet, vendre aucune marchandise appartenant 
à des gens dont la faillite serait connue. 

« Les agens de change devront garder le se-
cret le plus inviolable aux personnes qui les 
auront chargés de négociations, à moins que 
les parties ne consentent à être nommées, ou 
que la nature des opérations ne l'exige. 

«Ne pourront , les agens de change et cour-



tiers de commerce, exiger ni recevoir aucune 
somme au-delà des droits qui leur sont at tr i-
bués par les tarifs arrêtés par les t r ibunaux de 
commerce, sous peine de concussion; et ils 
auront la faculté de se faire payer de leurs droits 
après la consommation de chaque négociation, 
ou sur des mémoires, qu'ils fourniront de trois 
mois en trois mois, des négociations faites par 
leur entremise aux banqu ie r s , négocians ou 
autres , pour le compte desquels ils. les auront 
faites. » 

Le même règlement du 27 prairial a tracé 
les dispositions qui concernent la discipline in-
térieure de la compagnie des agens de change 
et court iers, en se ré férant , pour son organi-
sation, à l'article i 5 de l 'arrêté du 29 germinal 
an ix. Cet article veut que les agens de chaque 
place se réunissent, et nomment, à la majorité 
absolue, un syndic et six adjoints pour exercer 
une police in tér ieure , rechercher les contra-
ventions aux lois, et les faire connaître à l 'au-
torité publique; leurs fonctions durent un au. 

Extrait de la délibération por tant nomination 
doi t , à chaque élection, être envoyée dans les 
v ingt -quat re heures au préfet de police, à 

Paris , et au commissaire-général de police, ou 
au ma i re , dans les autres places. 

Une délibération de la chambre syndicale des 
agens de change de Paris , en date du 20 f ruc-
tidor an x ( 16 juin 1802) , a fixé l'application 
de l'article i 3 de l 'arrêté du 27 pra i r ia l , 
rapporté plus hau t , et précisé les détails dans 
lesquels chaque nature d'effets publics doit être 
livrée et payée, et déterminé des mesures pour 
assurer l 'exactitude des livraisons et paiemens. 

« Art. 1. Tous les effets au porteur seront 
livrés et payés dans l 'intervalle d'une bourse à 
l 'autre. 

« Art. 2. A l'égard des effets transmissibles 
par voie d'endossement, l'agent de change ache-
teur sera tenu de remet t re , clans l 'intervalle 
d 'une bourse à l 'autre , les noms auxquels ils 
devront être endossés. Le lendemain, ces effets 
devront être livrés et payés, de manière que le 
troisième j o u r , y compris celui de la négocia-
t ion, elle soit entièrement consommée. » (1) 

(1) Voyez page S g , ce qui conce rne le t r ans fe r t des 
rentes pa r les agens de change . 



C H A P I T R E I I . 

» U T R A N S F E R T D E S R E N T E S PAR L E M I N I S T E R E 

D E S AGENS D E C H A N G E . 

La rente est le grand objet qui occupe les 
agens de change, c'est elle qui leur a donné 
une haute importance, et qui les a mis sous un 
régime spécial dans l 'ordre administratif. 

Plusieurs lois antérieures au Code de Com-
merce ont prononcé sur les attributions admi-
nistratives des agens de change pour les trans-
ferts des rentes qui en forment la plus impor-
tante. C'est d'après ces lois, qui sont celles du 
28 floréal an v u , et le décret du i 3 thermidor, 
et l 'arrêté des Consuls du 27 prairial an x , que 
nous rapporterons sommairement ici ce qui 
concerne les fonctions des agens de change dans 
les négociations des rentes. 

La dette constituée ou rente perpétuelle, 
dite cinq pour cent consolidés, est inscrite sur 
un grand livre: chaque partie doit y être inscrite 
au nom de son propriétaire, jusqu'à ce qu'il en 
dispose, ce qui a lieu par un transfert; aucune 

opposition, sauf pour le privilège du trésor 
public sur les comptables , n'étant reçue contre 
le titulaire de l'inscription d'une rente, tout 
transfert qu'il vient déclarer et signer sur les 
registres de la dette publique est inattaquable, 
et comme le complément est une nouvelle in-
scription faite sur les livres au profit du nou-
veau cessionnaire, opération matérielle qui 
prend quelques jours, une disposition expresse 
de la loi garantit à cet acquéreur qu'il peut 
payer sans crainte d'obstacle, aussitôt qu'on lui 
a délivré au trésor royal un bulletin attestant 
provisoirement que le consentement au transfert 
a été donné à l'ancien titulaire. Au bout de 
quelques jours ce bulletin est échangé contre le 
certificat ou extrait de la nouvelle inscription, 
et cet extrait se nomme inscription. Toute per-
sonne à qui le propriétaire certifie ce titre ou 
inscription, est censée son procureur fondé, au-
torisé à recevoir la rente annuelle, laquelle est 
payée par semestre, à partir du 22 mars et 
22 septembre de chaque année. Mais le titu-
laire seul peut transférer, à moins d'une pro-
curation très spéciale, et par cela même que l'in-
scription est confiée sans formalité à un simple 



porteur , il faut en cas de transfert s'assurer que 
ce porteur , s'il se présente comme titulaire, 
est bien l'individu inscrit comme tel. C'est aux 
agens de change que cette fonction est réservée 
( arrêté du 27 prairial an x ) . En cela, ils tien-
nent la place d'officiers publics. Le transfert 
est fait en leur présence. Ils certifient l'identité 
du propriétaire , la vérité de la signature et des 
pièces produites, et ils sont responsables, à cet 
égard, pendant cinq ans. Ce privilège de con-
fiance leur assure la jouissance de celui qu'ils 
ont de faire seuls les négociations des rentes, 
du moins pour celles qui donnent lieu à une 
livraison réelle, le transfert ne peut se faire sans 
eux, et pas même directement d'un particulier 
à un autre. 

Chaque agent de change devant avoir reçu 
de ses cliens ( commettans ) les effets qu'il vend, 
ou les sommes nécessaires pour payer ceux qu'il 
achctte, est responsable de la livraison et du 
paiement de ce qu'il aura vendu et acheté, aux 
termes de l'arrêté du 27 prairial an ix, art. i 3 ; 
cette disposition constitue une exception directe 
à l'article du Code, qui défend aux courtiers et 
agens de change de garantir les marchés, et de 

payer ni recevoir pour les parties ( art. 8 5, 8 6 ), 
et comme cet arrêté du gouvernement est pos-
térieur à la date du Code, il sert de règle aux 
agens de change dans leurs négociations. 

Lorsqu'il sera question des opérations de la 
bourse, nous parlerons plus en détail de celles 
dont les agens de change s'occupent principa-
lement, et surtout des spéculations sur les rentes 
soit à marché ferme ou à marché a prime. 

La délibération de la chambre syndicale des 
agens de change de Paris , en date du i 6 juin 
1802, porte ce qui suit sur le transfert des 
rentes exécuté par le ministère des agens de 
change. 

Art. 3. Quant aux inscriptions sur le grand 
livre de la dette publique dont le transfert exige 
quelques formalités, l 'agent de change, ache-
t eu r , sera également tenu de remettre, dans 
l'intervalle d'une bourse à l 'autre, les noms à 
l'agent de change vendeur, qui par contre et au 
même instant devra lui remettre un bulletin 
certifiant le dépôt de l'inscription vendue fait à 
la direction de la dette publique; il sera accordé 
un délai qui ne pourra excéder cinq jours , y 
compris celui de l'échange dudit bulletin de 



\ 
dépôt, contre les noms pour la livraison du bul-
letin de transfert , sur la représentation duquel 
l 'acheteur sera toujours tenu de payer. 

Ar t . 4. Après l 'expiration des délais ci-dessus 
fixés, la partie lésée par les retards sera libre de 
refuser la consommation de la négociation, en 
prévenant le syndic ou l'un de ses adjoints, ou 
de l'exiger en vendant ou en achetant par leur 
entremise pour le compte de la partie en re ta rd , 
et aux risques de l'agent de change, sauf tout 
recours de droit contre ses commettans. » 

La forme des bordereaux à présenter dans 
les bureaux de la dette inscrite, a fixé l 'attention 
de l'administration des finances, et l 'arrêté du 
ministre à cet é g a r d , du 26 février 1821, tient 
à l'exécution de la délibération de la compagnie 
des agens de change que nous venons de t ran-
scrire. 

« Considérant, di t le ministre, que le décret 
du 27 prairial an x , por tant organisation de la 
Bourse de Paris, prescri t l 'intervention des agens 
de change dans les déclarations de transfert 
pour certifier l 'identité du propriétaire vendeur, 
la vérité de la signature et celle des pièces pro-
duites; que par suite de cette intervention obli-

gée , les agens de change sont encore chargés 
d' indiquer aux bureaux les noms et prénoms 
des acquéreurs des inscriptions vendues, et que 
cette communication importante a lieu ordinai-
rement par les productions de notes ou borde-
reaux informes ou non certifiés, dont l 'incerti-
tude donne lieu fréquemment à des réclamations 
ou demandes en rectification de la par t des ac-
quéreurs , arrête : 

« Que les bordereaux présentés dans les b u -
reaux de la dette inscrite pour dresser les dé-
clarations de t ransfer t , seront dans la forme 
du modèle ci-joint. 

« Qu'ils seront certifiés et signés de l'agent de 
change, négociateur de la ven te , tant pour l 'in-
dication et quotité des inscriptions, dont ces 
extraits seront rappor tés , que pour l 'exactitude 
des noms et prénoms des acquéreurs , la quo-
tité des portions de rentes à at tr ibuer à chacun 
d'eux. 

« Que ces bordereaux seront vériGés à la di-
rection des mutations et transferts, et conservés 
à la direction du grand l ivre , comme preuve 
de la régularité des écritures passées pour l'exé-
cution des ventes d'inscriptions. 
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Une ordonnance du Roi du 3o janvier 1822 
a prescrit des mesures relatives au transfert 
des rentes de cinq pour cent consolidés, à l'é-
poque de l 'ouverture de chaque semestre, dont 
il est utile que les agens de change aient connais-
sance. Il y est dit que d'après les règles établies 
jusqu'alors au trésor royal pour les transferts 
des rentes, les ventes au comptant étaient pé-
riodiquement suspendues pendant les dix-huit 
jours qui précèdent l 'ouverture de chaque se-
mes t re ; que l'effet de cette suspension, en pr i -
vant momentanément les propriétaires d'in-
scriptions de la disponibilité de leurs capitaux, 
les oblige à des ventes dont la réalisation est 

nécessairement a journée ; qu'en conséquence, il 

n 'y aura plus à l 'avenir, aux fins des semestres, 
aucune suspension dans les écritures tenues au 
trésor royal , pour l 'exécution du transfert des 
rentes cinq pour cent consolidés et reconnais-
sances de liquidation nominatives. 

Les négociations à la Bourse avec jouissance 
du semestre courant seront fermées les 6 mars 
et 6 septembre de chaque année; celles du len-
demain 7, seront portées avec jouissance du se-
mestre suivant , et exécutées immédiatement au 

moyen des dispositions réglementaires arrêtées 
à cet effet par le ministre. (1) 

C H A P I T R E I I I . 
« 

N O M I N A T I O N E T R É C E P T I O N D E S AGENS D E C H A N G E . 

Un arrêté du gouvernement du 19 germinal 
an i x , rappelé dans l 'ordonnance du Roi du 3 
juillet 1 8 1 6 , sur le mode de transmission des 
fonctions d'agens de change, a déterminé ainsi 
qu'il suit la nomination aux places d'agens de 
change et courtiers de commerce. 

Une assemblée générale et spéciale de dix 
banquiers ou négocians, et pour Paris huit ban-
quiers et huit négocians, sera tenue à cet effet. 
On y formera une liste double du nombre 
d'agens de change et courtiers à nommer. Ils 
adresseront cette liste au préfet du départe-
ment , qui pourra y ajouter les noms qu'il vou-
dra, sans excéder toutefois le quart du total. Le 
préfet l 'adressera au ministre de l ' intérieur (au-

(1) "Voyez le chapi t re Des Négociations des rentes à la 
Bourse de Paris, dan* la quatr ième partie île ce Manue l . 



jourd 'hui du commerce), qui pourra ajouter un 
nombre de noms égal aussi au quart de la pre-
mière liste : il présentera ensuite la liste au pre-
mier consul (au Roi), qui en fera la nomination. 

« Art. 6. Nul ne pourra être inscrit sur ces 
listes s'il ne justifie qu'il a exercé la profession 
d'agent de change, courtier ou négociant, ou 
travaillé dans une maison de banque, de com-
merce ou chez un notaire à Par is , pendant 
quatre ans au moins. 

« Ar t . 7. Aucun individu en état de faillite, 
ayant fait abandon de biens ou atermoiement, 
sans s'être depuis réhabili té, ou ne jouissant 
pas du droit de citoyen fiançais, ne pourra 
être nommé agent de change ou courtier. 

« Art. 8. Au commencement de chaque tri-
mestre, le tribunal de commerce nommera, con-
formément à l'article ci-dessus, dans les villes 
de département, dix négocians ou banquiers, et 
huit négocians et huit banquiers à Par is , pour 
présenter une liste double, afin de pourvoir 
aux places vacantes. 

« Les commissions d'agens de change et cour-
tiers de commerce seront présentées et enre-
gistrées au tribunal de commerce qui recevra 

de l'ageut de change ou courtier la promesse 
de fidélité à la constitution. 

« Les noms des agens de change et courtiers 
qui auront rempli ces formalités, seront inscrits 
sur un tableau placé dans un lieu apparent du 
tribunal de commerce ou à la Bourse. » 

C H A P I T R E I V . 

D E S C A U T I O N N E M E N S D E S A G E N S D E C H A N G E . 

Nombre de lois et ordonnances ont prononcé 
sur les cautionnemens des agens de change et 
la quotité à laquelle ils ont été fixés, ainsi que 
sur les formes de leur remboursement. Nous 
en avons fait connaître une partie; nous croyons 
devoir y ajouter les dispositions réglementaires 
suivantes, qui ne sont pas moins importantes. 

Les agens de change et courtiers de com-
merce, lorsqu'ils cessent leurs fonctions, sont 
tenus, avant de pouvoir réclamer leur caution-
nement à la caisse d'amortissement, de dé-
clarer au greffe du tribunal de commerce, qu'ils 
cessent leurs fonctions; cette déclaration sera 
affichée dans le lieu des séances du tribunal, 

9 



pendant trois mois ; après ce délai , et après la 
levée des oppositions directement faites à la 
caisse d'amortissement, s'il en est survenu, leur 
cautionnement leur sera remboursé par cette 
caisse sur la présentation et le dépôt d 'un cer-
tificat du greffier, visé par le président du tri-
bunal , que la déclaration prescrite a été affichée 
pendant le délai fixé ; que pendant cet in t e r -
valle il n'a été prononcé contre eux aucune 
condamnation pour faits relatifs à leurs fonc-
tions, ou que les oppositions survenues ont été 
levées. Ils sont encore obligés de faire afficher, 
pendant le même déla i , la déclaration de la ces-
sation de leurs fonctions à la Bourse, auprès 
de laquelle ils exercent , et de produire à la 
caisse d'amortissement le certificat du syndic de 
la Bourse, relatif à l'affiche de leur démission, 
joint au certificat du greffier, visé par le prési-
dent du tribunal 

Les agens de change et courtiers de com-
merce destitués sont soumis aux mêmes forma-
lités pour la notification de la vacance, ainsi 
que les héritiers de ceux qui seraient décédés 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

La loi des finances du 28 avril j 816 a statué 

sur les cautionnemens et supplémens de cau-
tionnement des agens de change et courtiers de 
commerce, et par une loi postérieure du 9 jan-
vier 1818, le cautionnement définitif des agens 
de change et courtiers a été fixé, ainsi que les 
places de commerce oit il en serait établi. 

Il résulte de la première de ces lois que les 
agens de change et courtiers de commerce peu-
vent présenter à l 'agrément du Roi leurs suc -
cesseurs, pourvu qu'ils réunissent les qualités 
exigées par les lois. Cette faculté n 'a pas lieu 
pour les titulaires destitués. 

Celle du 19 mai 1816 contient plusieurs dis-
positions essentielles concernant les agens de 
change de Paris seulement; elle détermine d'a-
bord que cette compagnie est placée dans les 
attributions du ministre des finances; que lors-
qu'il sera question de nommer aux places 
d'agens de change vacantes, la chambre syn-
dicale des agens de change présente une liste 
triple du nombre des places à 'remplir; sur cette 
liste adressée au ministre des finances, le Roi 
nomme ceux qu'il croit dignes de ce choix. 

La chambre syndicale de Paris a, sur les mem-
bres de la compagnie, la surveillance et l 'autorité 



d'une chambre de discipline, et peut , suivant 
la gravité des cas, suspendre les contrevenans 
de leurs fonctions, et provoquer , auprès du 
ministre des finances, leur destitution. 

Les agens de change qui veulent disposer de 
leur charge , doivent , d'après la même loi, faire 
agréer provisoirement leurs successeurs par la 
chambre syndicale, qui exprime son adhésion 
motivée, et les présente au ministre chargé de 
les agréer définitivement, pour ê t re , sur sa pro-
posit ion, présentés à la nomination du Roi. 

La même faculté est accordée aux veuves et 
aux enfans des agens de change qui décèdent 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

Cette ordonnance et les formalités qu'elle 
prescrit sont applicables seulement à la ville 
de Paris : une ordonnance postér ieure , du 
3 juillet i 8 i 6 , a r é g l é le mode de transmission 
des fonctions d'agens de change et de courtiers 
de commerce dans tout le royaume, au cas de 
décès ou de démission. 

« Après avoir réglé, par notre ordonnance 
du 29 mai 1816 , y est-il d i t , le mode de 
nomination des agens de change de Par is , pla-
cés dans les attributions du département des 

finances, et voulant statuer ce qu'il convient 
d 'adopter , tant pour les agens de change des 
autres places, que pour les courtiers de com-
merce de tout le royaume, les uns et les autres 
ressortissant au ministère de l ' intérieur ( au-
jourd 'hui celui du commerce) , nous avons or-
donné ce qui suit : 

« Dans le cas de transmission prévu par la 
la loi du 28 avril 1816, les agens de change et 
courtiers de commerce pourront présenter leurs 
successeurs, à la charge par ces derniers de 
just if ier , de la manière ci-après dé terminée , 
qu'ils réunissent les qualités requises. La même 
faculté est accordée aux veuves et enfans des 
titulaires qui décéderont en exercice. 

« Les demandes de transmission seront adres-
sées aux préfets, et par eux envoyées au tribunal 
de commerce du ressort. 

« Ces tr ibunaux donneront leur avis sur l 'ap-
titude et la réputation de probité du candidat 
présenté, et en se conformant d'ailleurs aux ar-
ticles 88 et 89 dH Code de Commerce, et aux 
art . 6 et 7 de l 'arrêté du 29 germinal an ix. (1) 

( t ) Voyez l 'article de la Nomination des agens de 
change et courtiers, qni précède. 



« Les demandes seront ensuite communiquées 
par le préfet aux syndic et adjoints des agens 
de change et courtiers pour avoir leurs obser-
vations; partout où il n'existera pas de syndic 
et adjoints, l'avis favorable du tribunal de com-
merce suffira. 

« Ces formalités remplies, la demande sera 
adressée au ministre de l'intérieur par le préfet , 
qui y joindra son avis; le ministre agréera dé-
finitivement le candidat, et le proposera au Roi. 

« Les agens de change et courtiers de com-
merce , leurs veuves et enfans, ne peuvent jouir 
de la faculté de désigner et présenter leurs 
successeurs, qu'autant qu'ils auront fourni leur 
cautionnement en entier. « ( i ) 

( l ) Voyez, pou r la police qui s'exerce à la Bourse 
sur les ageus de change et les cou r t i e r s , le chapi t re 
Bourses de commerce. 

C H A P I T R E V. 

É T A T D E F I X A T I O N D E S C A U T I O N N E M E N S D E S AGENS 

D E C H A N C E . 

La loi des finances du 28 avril 1816 avait . 
ordonné qu'il serait fa i t , par le gouvernement, 
une nouvelle fixation des cautionnemens des 
agens de change et courtiers de commerce, et 
que cette fixation serait réglée sur la population 
et le commerce des villes où résident lesdits 
agens de change et courtiers, et de manière ce-
pendant que le minimum du cautionnement soit 
de 4>ooo fr . , et le maximum de 120,000 fr . 

Une ordonnance du 9 janvier 1818 a , en con-
séquence de cette loi, établi le tarif suivant des 
cautionnemens ; on y remarquera que celui des 
agens de change de Paris est porté à 125,000 f . , 
quoique le maximum soit borné par la loi à 
120,000 fr. 



« Les demandes seront ensuite communiquées 
par le préfet aux syndic et adjoints des agens 
de change et courtiers pour avoir leurs obser-
vations; partout où il n'existera pas de syndic 
et adjoints, l'avis favorable du tribunal de com-
merce suffira. 

« Ces formalités remplies, la demande sera 
adressée au ministre de l'intérieur par le préfet , 
qui y joindra son avis; le ministre agréera dé-
finitivement le candidat, et le proposera au Roi. 

« Les agens de change et courtiers de com-
merce , leurs veuves et enfans, ne peuvent jouir 
de la faculté de désigner et présenter leurs 
successeurs, qu'autant qu'ils auront fourni leur 
cautionnement en entier. « ( i ) 

( l ) Voyez, pou r la police qui s'exerce à la Bourse 
sur les ageus de change et les cou r t i e r s , le chapi t re 
Bourses de commerce. 

C H A P I T R E V. 

É T A T D E F I X A T I O N D E S C A U T I O N N E M E N S D E S AGENS 

D E C H A N C E . 

La loi des finances du 28 avril 1816 avait . 
ordonné qu'il serait fa i t , par le gouvernement, 
une nouvelle fixation des cautionnemens des 
agens de change et courtiers de commerce, et 
que cette fixation serait réglée sur la population 
et le commerce des villes où résident lesdits 
agens de change et courtiers, et de manière ce-
pendant que le minimum du cautionnement soit 
de 4,000 fr . , et le maximum de 120,000 fr . 

Une ordonnance du 9 janvier 1818 a , en con-
séquence de cette loi, établi le tarif suivant des 
cautionnemens ; on y remarquera que celui des 
agens de change de Paris est porté à 17.5,000 f . , 
quoique le maximum soit borné par la loi à 
120,000 fr. 
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Tableau général des Cautionnemens des Agent de change et 

Courtiers, arrêtés en exécution de la loi du 28 avril 1816. 

D E P A R T E M E O S -

Aube. 

Aude. 

R E S I D E N C E S . 

Troyes . 

Aveyrou. 

Castel naudary. 
Carcassonne... 

Í Sarbonne. . . 

Rodez 

Arles. 

8.-du-Rhòne. 
I Marseille-

Q U A L I T E S . 

I Bayeux. 

Caen. 

Calvados ,/Vire 

Honfleur 

Agens de change 
Courtiers de mar-

chandises 
Idem 
Agens de change 

courtiers de mar-
chandises 

Courtiers de 111 
chandiscs 

Agens de change 
courtiers de mar-
chandises 

Courtiers de m 
cliandises 

Agens de change. . . 
Courtiers de mar-

chandises , assu-
rances , et conduc-
teurs de navires 
interprètes. . . 

Courtiers de mar-
chandises 

Idem 
Courtiers conduc-

teurs de navires 
interprètes. . . 

Courtiers de mar-
chandises 

Courtiers de mar-
chandises, d'assu-
rances et conduite 
de navires 

— 
e = 

c 0 C-2-0 
S r . » X 

J 
c ~ .2 = > 

> 5 5 » 
0 

£ 

f r . 
8,000 

5,000 
4,000 

Courtiers de mar-
chandises 

Agens de change 
courtiers de mar-
chandises . . . . 

Courtiers conduc-
teurs de navires 
et assurances 

Courtiers de navires. 
Idem 
Idem 
Idem 

La Trcmblade. 
Marans 
Marcnnes. . . . 
Oleron (lied' .) 
Saint - Martin 

1 ( Ile de Ré ). Idem 
Agens de change 

courtiers de mar-
chandises 

Courtiers de navires. 
Rocliefort 

Tonnay- Cha-
rente 

Agens de change 
courtiers de mar-
chandises 

Courtiers conduc-
teurs de navires.. 

Courtiers de mar-
chandises , assu-
rances et conduite 
de navires 

Courtier conducteur 
de navires inter-
prète 

Morlaix, 

Quimper 

D É P A R T E M E N S . R É S I D E N C E S . 

Charente. 

Charente-Infé-

Angoulême. . . 

La Rochelle..., 

Finistère. 



D É P A R T E » E N S . 

Gard. 

Gers. 

Gironde. 

R E S I D E N C E S . 

Nîmes 

Auch 
Barsac 

Blaye 
Bordeaux 
Lamarque... 

Q U A L I T É S . 

Haute-Garonne. 

Hérault. 

Langem 
Languiran. . . . 
Libournc 
Sainte-Foy. . . 

Saint-Macaire. 
Pouillac 

Toulouse. 

Agde.. . 
Beziers. 

Cette. 

Montpellier.. 

Pstenas 

Agens de change.... 
Courtiers de mar-

chandises 
Idem 
Courtiers de mar-

chandises , assu-
rances et conduite 
de navires. . . . 

Idem 
' Agens de change.... 
Courtiers 
Courtiers de m 

chandises, assu-
rances et conduite 
de navires. . . . 

Idem 
Idem 
Idem 
Courtiers de mar-

chandises. . . . . 
Idem 
Idem 
Agens de change.. . . 
Courtiers de mar-

chandises 
Idem 
Idem 
Idem 
Courtiers de navires 

interprètes.. . 

f Agens de change... 
Courtiers de mar-

chandises. . . . 
Idem 

s 2-3 ¡21 
M l 

1K 
Courtiers de navires. 
Courtiers de mar-

Rennes. . . . . chandises 
Saint-Malo. . . Courtiers de mar-

chandises , assu-
rances et conduite 
de navires 

Tours Courtiers de mar-
chandises 

Grenoble.. • . . Agens de change 
courtiers de mar-
chandises . . . . . . . 

Vienne Idem 
Voiron Idem 
Blois Courtiers de mar-

chandises 
Saint-Etienne. Idem 
Orléans Idem 

' Agens de change 
courtiers de mar-
chandises 

•Nantes Courtiers conduc-
teurs de navires.. 

Courtiers d'assu-
/ rances 
\ Le Croisic. • . . Courtiers de navires. 
| l'aimbœuf Idem 
I Saint-Naraire. Idem 

Agen Courtiers de mar-
chandises et agens 
de change.. . . — 

Cherbourg.... Courtiers de mar-
chandises , conduc-
teurs de navires.. 

Bedon 

Indre-et-Loire 

Loir-et-Cher 

Loiret 

Loire-Infe'rieure 

Lot-et-Garonne. 

D É P A R T E M E N S . 

Ille-et-Vilaine. 

Cherbourg. . . . 

Tours 



merce 
Agens de change 

courtiers de mar-
chandises 

Courtiers de navires 
et d'assurances... 

Courtiers de na-
vires 

Courtiers do mar-
chandises et assu-
rances de navires. 

Courtiers de mar-
chandises agens de 
change 

Courtiers de ma 
chandises 

Agens de chan 
courtiers de mar-
chandises et de na-
vires 

Agens de change 
Courtiers de mar-

chandises. . . . 
Ageus de change et 

courtiers de mar-
chandises 

Agens de change 
Courtiers de mar-

chandises 
Agens de change et 

tourtière de mar-
chandises 

M A N U E L 

Lorient 

Port-Louis. . . 

Vannes 

Metz 

Nevers 

Dunkerque. . . 

Arras 

Agens de change. . . . 
Courtiers de mar-

chandises et de na-
vires. 

Agens de change 
courtiers de mar-
chandises 

Courtiers de navires 
interprètes 

Agens de change 
courtiers de mar-
chandises 

Agens de change 
Courtiers de mar-

chandises , assu-
rances et conduite 
de navires 

Agens de change.. . . 
Courtiers de mar-

chandises 
Agens de change 

courtiers de soie. 
Courtiers de soie 

seulement 
Courtiers de mar-

chandises 
Idem 
Idem 
Idem 
Agens de change . . . 

L Courtiers de march. 
Agens de change... 
Courtiers de mar-

chandises 
Courtiers d 'assur. . . 

Pyre'n. (Basses-) Bayonne 

Rhin (Bas-) Strasbourg 

Rhône 

Tarare. 
Châlons 
Niort . . 
Amiens 

Saône-ct-Loire. 
Sèvres (Deux-). 
Somme 

Q U A L I T É S . 

D U B A N Q U I E R 

D É P A R T E M E N S . R É S I D E N C E S . 

Boulogne. . 

1Calais 

Saint-Omer 

Pas-de-Calais. 



DEP A R T E M E N S . R E S I D E N C E S . Q U A L I T E S . 

H a * r e . 

Se ine - In fe r . . . .< R o u e n . 

Dieppe-

Hle-Garonne. . M o n t a u h a n . 

D r a g u i g n a n . 

V«r 

Vaueluse. 

Vienne 

Vienne ( H t e - ) . 

T o u l o n 

A v i g n o n . . . . 

Chi te l le raul t . 

Limoges 

Agens de change. . . 
Courtiers de mar-

chandises 
Courtiers de navires 

et assurances 
Agens de c h a n g e . . . 
Courtiers de mar-

chandises , de na-
vires et assurances. 

Courtiers de mar-
chandises 

Courtiers de navires. 
Courtiers de mar-

chandises 
Idem 
'Courtiers de mar-

chandises , conduc-
teurs de navires . . 

Courtiers conduc-
teurs iuterprètes. . 

Courtiers de mar-
chandises et pour 
la soie 

Agens de change 
courtiers de mar-
chandises 

Courtiers de roulage. 
Agens de change 

courtiers 

T O T A L 811,000 

T R O I S I È M E P A R T I E . 

C O U R T I E R S ; L E U R S D I V E R S E S E S P E C E S ; L E U R S 

F O N C T I O N S , A T T R I B U T I O N S E T O P E R A T I O N S 

DANS LA V E N T E DES M A R C H A N D I S E S , E T 

L E S T R A N S A C T I O N S C O M M E R C I A L E S . 

C H A P I T R E P R E M I E R . 

DES COURTIERS, DE LEURS DROITS ET FONCTIONS. 

LF. Code de Commerce distingue plusieurs sortes 
de courtiers, savoir : i°. des courtiers de mar-
chandises; 2°. des courtiers d'assurances; 3°. des 
courtiers interprètes et conducteurs de navires; 
4°. des courtiers de transport par terre et par 
eau. 

Les courtiers de marchandises, constitués de 
la manière prescrite par la loi, ont seuls le droit 
de faire le courtage d ^ marchandises, d'en 
constater le cours ; ils exercent concurremment 
avec les agens de change le courtage des ma-
tières métalliques. 



DEP ARTEMENS. RESIDENCES. QUALITES. 

H a * r e . 

Se ine - In fe r . . . .< R o u e n . 

Dieppe-

Hte-Garonne. . Montauhan. 

Draguignan . 

V«r 

Vaueluse. 

Vienne 

Vienne ( H t e - ) . 

Toulon 

Avignon. . . . 

Chi te l le raul t . 

Limoges 

Agens de change. . . 
Courtiers de mar-

chandises 
Courtiers de navires 

et assurances 
Agens de c h a n g e . . . 
Courtiers de mar-

chandises , do na-
vires et assurances. 

Courtiers de mar-
chandises 

Courtiers de navires. 
Courtiers de mar-

chandises 
Idem 
'Courtiers de mar-

chandises , conduc-
teurs de navires . . 

Courtiers conduc-
teurs interprètes. . 

Courtiers de mar-
chandises et pour 
la soie 

Agens de change 
courtiers de mar-
chandises 

Courtiers de roulage. 
Agens de change 

courtiers 

TOTAL 811,000 

T R O I S I È M E P A R T I E . 

C O U R T I E R S J L E U R S D I V E R S E S E S P E C E S ; L E U R S 

F O N C T I O N S , A T T R I B U T I O N S E T O P E R A T I O N S 

D A N S L A V E N T E D E S M A R C H A N D I S E S , E T 

L E S T R A N S A C T I O N S C O M M E R C I A L E S . 

C H A P I T R E P R E M I E R . 

DES COURTIERS, DE LEURS DROITS ET FONCTIONS. 

LF. Code de Commerce distingue plusieurs sortes 
de courtiers, savoir : i°. des courtiers de mar-
chandises; 2°. des courtiers d'assurances; 3°. des 
courtiers interprètes et conducteurs de navires; 
4°. des courtiers de transport par terre et par 
eau. 

Les courtiers de marchandises, constitués de 
la manière prescrite par la loi, ont seuls le droit 
de faire le courtage d ^ marchandises, d'en 
constater le cours ; ils exercent concurremment 
avec les agens de change le courtage des ma-
tières métalliques. 
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Les courtiers d'assurances rédigent les con-
trats et polices d'assurances concurremment 
avec les notaires; ils en attestent la vérité par 
leur s ignature , certifient le taux des primes 
pour les voyages de mer et de rivière. 

Les courtiers interprètes et conducteurs de na-
vires font le courtage des affrétemens ; ils ont 
en outre seuls le droit de t radui re , en cas de 
contestations portées devant les t r ibunaux, les 
déclarations, chartes-parties, connaissemens, 
contrats , et tous actes de commerce dont la tra-
duction serait nécessaire, afin de constater le 
cours du fret et du nolis. 

Dans les affaires contentieuses de commerce, 
et pour le service des douanes , ils servent seuls 
de truchemens à tous étrangers, maîtres de na-
vires, marchands , équipages de vaisseaux et 
personnes de mer. 

Le même individu peu t , si l 'acte du gou-
vernement qui l'institue l'y autorise, cumuler 
les fonctions d'agent de change, de courtier de 
marchandises ou d ' ^ s u r a n c e s , et de courtier 
interprète et conducteur de navire. 

Les courtiers de transport par terre et par eau, 
constitués selon la loi, ont seuls, dans les lieux 

où ils sont établis, le droit de faire le cour-
tage des transports par terre et par eau ; ils ne 
peuvent cumuler, dans aucun cas et sous aucun 
prétexte, les fonctions de courtiers de marchan-
dises , d'assurances ou de courtiers conducteurs 
de navires désignés précédemment. 

Ces courtiers de transport , dont le Code parle 
ici , ne sont autres que ceux qui sont connus 
dans plusieurs départemens sous la qualité de 
commissionnaires de voitures ou de roulage. 

Il en est des courtiers de toute espèce comme 
des agens de change, ceux qui ont failli ne 
peuvent en exercer la profession, à moins qu'ils 
n'aient été réhabilités. 

Les courtiers sont tenus d'avoir un livre r e -
vêtu des mêmes formes que ceux que sont obligés 
de tenir les négocians et marchands; ils doivent 
comme eux consigner dans ce l ivre , jour par 
j o u r , et par ordre de dates , sans r a t u r e , in-
terlignes, ni transpositions, et sans abréviations 
ni chiffres, toutes les conditions des ventes, 
achats , assurances, négociations, et générale-
ment toutes les opérations faites par leur mi-
nistère. 

« I n courtier ne peut , dans aucun cas, et sous 



aucun pré tex te , faire des opérations de com-
merce ou de banque pour son compte. 

.. Il ne peut s'intéresser directement ni in-
di rectement , sous son nom ou sous un nom 
interposé, dans aucune entreprise commerciale; • 
il ne peut recevoir ni payer pour le compte de 
ses commettans. 

« Il ne peut se rendre garant de l 'exécution 
des marchés dans lesquels il s'entremêle. 

« Toute contravention aux dispositions énon-
cées dans ces deux articles entraîne la peine de 
dest i tut ion, et une condamnation d'amende qui 
sera prononcée par le tribunal de police cor -
rectionnelle, et qui ne peut être au-dessus de 
:î,ooo f r . , sans préjudice de l'action des parties 
en dommages-intérêts. 

a En cas de faillite, tout courtier est pour-
suivi comme banquerout ier . » 

Nous avons essayé de donner une explication 
de cette disposition rigoureuse, en parlant des 
agens de change, à qui elle est également ap -
pliquée pa r le Code de Commerce. 

Quoique les dispositions du Code de Com-
merce , relatives aux agens de change, soient 
communes, sous le rapport des droits et devoirs, 

aux courtiers, nous parlerons cependant en pa r -
ticulier de ces derniers ici, pour ce qui concerne 
leurs fonctions, ainsi que des attributions qui 
leur sont particulières. 

Dans toutes les villes où il y a une Bourse 
de commerce, il y a des courtiers nommés pa r 
le gouvernement. 

Ils ont seuls le droit de faire des ventes de 
marchandises à la Bourse, aux enchères, con-
formément aux ordonnances. 

Ils justifient devant les t r ibunaux ou arbitres 
la vér i té , et les pr ix des ventes et achats de 
marchandises. 

Il est défendu, sous peine d ' amende , à tout 
individu d'exercer les fonctions de cour t ie r , 
s'il n'est nommé par le gouvernement. Les cour-
tiers sout obligés de fournir un caut ionnement; 
l 'intérêt en est payé à cinq pour cent. Ce caution-
nement est spécialement affecté à la garantie 
des condamnations qu'ils pourra ient encourir . 
En cas de décès ou de démission , le cautionne-
ment est remboursé au courtier ou à ses hér i -
ritiers ( i ) . Au res te , les formalités pour les 

( i ) Loi dn 28 ventose an i x . 



cautionnemens des courtiers sont les mêmes que 
pour ceux des agens de change dont il a été parlé 
dans le chapitre de ceux-ci. 

Nul fai l l i , s'il n 'a été réhabi l i té , ne peut être 
nommé courtier . La commission de courtier 
doit être enregistrée au tr ibunal de commerce, 
qui reçoit le serment du nouveau t i tulaire, après 
quoi son nom est placé sur la liste de la Bourse. 

Les courtiers de chaque place se réunissent 
à la Bourse, et nomment , à la majori té absolue 
des v o i x , un syndic et six adjoints pour exercer 
la police intérieure de la Bourse , rechercher 
les contraventions, et les faire connaî tre à l 'au-
torité publique. La durée des fonctions du syn-
dic et des adjoints est fixée à un an . S'il arr ive 
des contestations entre les cour t i e r s , pour ra i -
son de leurs fonct ions , elles sont portées devant 
les syndic et adjoints. Si les intéressés ne veulent 
pas se conformer à leur décis ion, l 'affaire est 
por tée au tr ibunal de commerce. 

Le préfet de police à Par i s , le commissaire 
général de police à Marseil le, Lyon et Bor-
deaux , et les maires des autres places de 
commerce, peuvent proposer au ministre la sus-
pension des courtiers qui ne se conformeraient 

• pas aux réglemens, ou qui prévariqueraient dans 

leurs fonctions, ( i ) 
La délibération du tribunal de commerce du 

département de la Se ine , en date du 26 mes-
sidor an ix ( 15 juillet 1801), décide que le droit 
de courtage doit être payé aux cour t iers , pa r 
le vendeur , à raison de la moitié d 'un franc pour 
cent francs du montant de la vente, et au t an t 
par l 'acquéreur. 

Il est défendu aux courtiers de se faire r e -
présenter dans l ' intérieur et au parquet de la 
Bourse. A la fin de la séance de la Bourse, les 
courtiers se réunissent dans le parquet de la 
Bourse, qui leur est consacré, pour la vérifica-
tion des cotes de marchandises , matières pre-
mières ou métall iques, pour en faire constater 
le cours. Ces réunions doivent avoir lieu devant 
le commissaire de police at taché au service de 
la Bourse. 

Il est défendu à tout m a r c h a n d , banquier , 
agent de change, de confier des négociations, 
ventes ou achats de marchandises , et de payer 

(1) A r r è l é d u g o u v e r n e m e n t d u 29 g e r m i n a l an i x 
(19 avr i l 1801). 



des droits de courtage à d'autres qu'aux cour-
tiers nommés par le gouvernement. 

Les courtiers de commerce ne peuvent être 
associés, teneurs de l ivres, caissiers d'aucun 
marchand, négociant eu banquier; ils ne peu-
vent également faire aucun commerce pour leur 
propre compte, et sont, à cet égard , en tout 
assimilés aux agens de change. Ils sont tenus de 
consigner leurs opérations sur un carnet, et de 
les t ranscr i re , jour par j o u r , sur un journal 
t imbré , coté et paraphé par les juges du tr i-
bunal de commerce. 

Ainsi que les agens de change, les courtiers 
de commerce ont la faculté, en cas de démission 
de leurs fonctions, de transmettre leurs droits à 
leurs successeurs, pourvu que ceux-ci réunissent 
les conditions convenables. Le même droit est 
acquis aux veuves ou héritiers des courtiers.(i) 
( Voyez le chapitre Des Agens de change. ) 

La loi du 24 avril 1806 , et celle du 5 mai 
de la même année, por ten t , la première, a r -
ticle 5 , « que les courtiers seront assujettis aux 

( i ) A r t i c l e 91 de la loi d n a 8 avr i l 1 8 1 6 . e t 3 j u i l l e t 

m ê m e a n n é e . 

exercices des employés, à raison des boissons 
qu'ils auront en leur possession ; » et la seconde 
porte « qu'il est défendu aux courtiers de faire 
le commerce en gros des boissons,-et que ceux 
qui ont cette qualité sont tenus de justifier, par 
des passavans, qu'ils ont reçu par commission , 
des propriétaires, les boissons qu'ils ont en leur 
possession. A défaut de cette justification, toutes" 
les boissons qui se trouveront dans leurs ma-
gasins seront assujetties au droi tdu vingtième et 
à l'amende de cent francs. » 

De nombrèuses plaintes se sont plusieurs fois 
élevées contre les individus qui font le cour-
tage des marchandises sans y être autorisés; un 
projet de loi fut soumis au Conseil d'État en 
1809, ayant pour objet de réprimer le com-
merce illicite des fonctions d'agens de change et 
de courtiers sur les places de commerce; on y 
proposait de donner à l'autorité locale adminis-
trative, c'est-à-dire aux préfets, sous-préfets et 
maires, la police du courtage et la répression 
des infractions commises par des agens non au-
torisés. Mais le conseil décida qu'on devait a p -
pliquer à toutes les bourses de commerce les 
dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
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i o septembre 1808, rendu pour l'établissement 
de la Bourse d'Amiens, por tan t « que le grand-
juge ministre de la justice donnera aux pro-
cureurs généraux l 'ordre de poursuivre, suivant 
les lois, tous agens de change , courtiers et né-
gocians contrevenant aux lois sur les bourses 
de commerce et au Code de Commerce, même 
par information et sans procès-verbaux p r é a -
lables, ni dénonciation des syndics et adjoints, 
des courtiers et agens de change ; et qu'en 
conséquence le ministre de la police générale 
donnera des ordres particuliers aux commis-
saires de police pour veiller à l 'exécution des 
lois sur cette mat ière , et informer les cours et 
les tr ibunaux des faits survenus à sa connais-
sance. » 

Mais malgré cette disposition r igoureuse, bon 
nombre d'agens non autorisés font le courtage 
des marchandises assez publ iquement ; les agens 
de change seuls n 'off rent rien de semblable dans 
l'exercice de leurs importantes fonctions. 

Outre les attr ibutions de courtage dévolues 
aux courtiers de commerce , ils jouissent du 
droit d'exécuter les ventes publiques d 'ef fe ts , 
marchandises et denrées coloniales, aux en-

chères , d'après les formes , et en se conformant 
aux lois et ordonnances qui font l 'objet du cha-
pitre suivant. 

C H A P I T R E I I . 

VENTES PUBLIQUES D'EFFETS MOBILIERS ET MAR-

CHANDISES, PAR LE MINISTÈRE HES COURTIERS. 

Les ventes publiques de meubles, marchan-
dises, bois, f rui ts , récoltes et de tous autres 
objets mobiliers, ne peuvent avoir lieu que par 
le ministère d'officiers publics , ayant qualité 
pour y procéder ( i ) . Aucune vente de cette es-
pèce ne peut avoir lieu que préalablement l 'of-
ficier public n'en ait fait la déclaration au bureau 
de T enregistrement. Il sera dressé procès-verbal 
de la ven te , avec désignation des objets vendus 
à chaque vacat ion, et du pr ix où ils auront été 
adjugés. Les contraventions à ces dispositions 
sont punies par des amendes depuis i 5 fr . jus-
qu'à i o o f r . , su ivan t l'espèce de contravention 

( i ) Lo i d n 22 p l n v i o s e a n v u (IO fév r i e r 1799). 



122 MANUEL 

qui aura été commise pa r défaut de déclaration 
et d'omission des articles vendus , dans le pro-
cès-verbal de la vente. 

Les svndics des créanciers d'un failli peuvent 
procéder à la vente de ses effets et marchandises, 
soit par la voie des enchères publiques, par l'en-
tremise des courtiers et à là Bourse, soit à 
l 'amiable , à leur choix, ( i ) 

Deux décre t s , un du 22 novembre 1811, et 
un autre du 17 avril 1812, ont étendu le droit des 
courtiers aux ventes publiques après faillite in-
diquées dans l'article 4g3 du Code de Com-
merce , à celles qui peuvent être faites dans tous 
les cas, et a déterminé les espèces de marchan-
dises qui en font partie. 

Le premier de ces décrets porte que les ventes 
publiques des marchandises à la Bourse et aux 
enchères en cas de faillite, par les court iers , 
peuvent être faites par eux dans tous les cas , 
avec l'autorisation du tribunal de commerce, 
donnée sur requête. 

Conformément au second décret rappor té ci-
dessus, les marchandises dont l 'état s'y trouve 

(1) Code de C o m m e r c e , ar t . 492. 

annexé, sont celles qui peuvent être vendues 
aux enchères par le ministère des courtiers de 
commerce à la Bourse de Par i s ; dans les autres 
villes les t r ibunaux et les autres chambres de 
commerce sont autorisés à désigner les m a r -
chandises dont il pourra être nécessaire, dans 
certains cas , de permettre la vente à la Bourse 
et aux enchères. 

Toutes les fois qu'il s'agira de procéder à de 
telles ventes, et avant que les t r ibunaux de com-
merce puissent accorder leur autor isat ion, sauf 
les cjjs de faillite, les court iers doivent déposer 
au tribunal de commerce une déclaration sur 
papier timbré de l 'objet de la vente , du fa -
bricant ou commerçant qui l 'aura demandée , 
et des motifs de la vente ; les t r ibunaux de com-
merce restent juges de la validité de la demande 
et de ses motifs. 

Les lots mis aux enchères, et dont il sera 
placé des échantillons sur le b u r e a u , ne peuvent 
ê t r e , d'après une évaluation approximat ive , et 
selon le cours moyen des marchandises , au-
dessous de 2000 fr . pour la place de Par is , et 
de 1000 f r . pour les autres places de commerce. 
Les tr ibunaux de commerce peuvent les fixer à 



un terme plus élevé, mais en général ces lois 
ne peuvent excéder 5ooo fr . Les adjudications 
sont faites par le courtier chargé de la vente, 
dont il dresse procès-verbal qu'il dépose au 
greffe du tribunal de commerce. 

S'il s'élevait des difficultés dans l 'adjudica-
tion , la déclaration du courtier vaudra ce qu'elle 
vaudrai t dans les achats et ventes de gré à gré . 
Faute par l 'adjudicataire de prendre livraison 
dans le délai fixé, les marchandises seront re-
vendues à sa folle-enchère, trois jours après 
que la sommation lui en aura été faite. Le#droit 
de courtage pour ces ventes est fixé par les tr i-
bunaux de commerce, mais dans aucun cas il 
ne peut excéder le droit établi dans les ventes 
de gré à gré pour les mêmes marchandises. 

Tableau des marchandises que les courtiers de 
commerce sont autorisés à vendre aux en-
chères à la Bourse de Paris,, en conformité du 
décret du 17 avril 1812. 

Alzari, a lun, amandes, amidon, anis vert,, 
argent-vif, bois de teinture, bois d 'aca jou, bois 
d 'ébène, borax raffiné, b r a i , cacao, café, cam-
phre , cannelle, caret , céruse, chanvre , c i r e , 

coton en laine, cochenille, colle, couperose, 
crème de ta r t re , cuirs en po i l , dents d'élé-
p h a n t , eau-de-vie, étain, essence de térében-
thine, fanons de baleine, fer-blanc,gal les , ga-
rance , girofle, gommes, huiles, indigo, j a lap , 
ipécacuanha, l i tharge, laines, manne, mélasse, 
mie l , minium, m o r u e , muscades, nankins, 
opium, piment, p lomb, poivre, potasse, prunes 
d'Antes en caisse, quercitron, quinquina, ré -
glisse, rhubarbe , r iz , r ocou , sa f ran , soude, 
soufre en canne et en masse, soies de p o r c , 
sumac, sucre, sucre de réglisse, suif , thé, va-
nille, verdets, vins, zincs. (1) 

Quelques changemens ont été obérés dans les 
ventes à l'enchère par le ministère des cour-
tiers, en vertu d 'une ordonnance du Eoi du o 
avril 1819. • 

(1) L 'ar t ic le , 4 d e la loi d a , 5 ma i , 8 , 8 p o r t e que le 
d r o . t d ' e n r e g i s t r e m e n t des v e n t e s d 'ob je t s mob i l i e r s , 
b x c a 2 p o u r 1 0 0 pa r l 'ar t icle 69 de la loi d u 22 f r i -
m a . r e a n v » , est r édu i t à 5o cen t imes p o u r , o o f r a n c s 
p o u r les ven tes p u b l i q u e s de m a r c h a n d i s e s , q u i , c o n -
f o r m é m e n t au décre t d u ï 7 avr i l 1 8 , 2 , s e ron t fai tes à 
la Bourse et a u x e n c h è r e , p a r le m in i s t è r e des c o u r -
t e s de c o m m e r c e , d ' après l ' au to r i sa t ion d u t r i b u n a l 
d e c o m m e r c e . 



Quoique, par les réglemens précédens, ces 
ventes ne dussent avoir lieu qu'à la Bourse, cette 
ordonnance en admet la faculté au domicile du 
vendeur; l 'art. 1 " porte: « Les ventes publiques 
de marchandises à l'enchère faites par le minis-
tère des courtiers, peuvent avoir lieu au domi-
cile du vendeur ou en tout autre lieu conve-
nable, dans les lieux où il n'y a pas de local afT 

fecté à la Bourse; il sera prononcé sur cette fa-
culté par les tribunaux de commerce. 

Art. 2. « Dans les villes où la Bourse est ou-
verte et fréquentée, les tribunaux de commerce 
pourront aussi permettre la vente à domicile ou 
ailleurs, mais seulement dans le cas où ils esti-
timeront que m nature des marchandises ne 
permet^ias qu'elle soit exposée en vente à la 
Bourse, ou qu'elle y soit vendue par échan-
tillons. » 

Dans tous les cas, l 'ordonnance du tribunal 
fixera le lieu et l 'heure des ventes, de manière 
que la réunion des courtiers et le concours des 
acheteurs puissent leur conserver le même de-
gré de publicité. 

11 ne pourra être mis aux enchères, dans ces 
ventes, que les marchandises spécifiées dans 

l 'ordonnance du t r ibunal , et qui ne pourront 
être autres que celles comprises dans le tableau 
annexé au décret du 17 avril 1812. 

Cette même ordonnance du 19 avril 1819 , 
porte encore que les tribunaux de commerce 
peuvent déroger à la fixation du minimum et 
du maximum de la valeur des lots mis en vente, 
« sous la réserve néanmoins qu'ils ne pourront 
autoriser la vente des articles, pièce à pièce, 
ou en lots, à la portée immédiate des ache-
teurs, consommateurs, mais seulement en nom-
bre et qualité suffisans d'après les usages, pour 
11e pas contrarier les opérations du commerce 
de détail. » 

C H A P I T R E I I I . 

C O U R T I E R S D 'ASSURANCES M A R I T I M E S . ( l ) 

Les courtiers d'assurances maritimes ont 
reçu plusieurs réglemens qui leur accordent des 
droi ts , et leur imposent des obligations. 

(1) Voyez les cbapùre» Des Assurances maritimes et 
Contrat! à la grosse, dans le Manuel du Négociant. 



Leur nombre fut d 'abord fixé à cinq près la 
Bourse de Par i s , par une ordonnance du Roi , 
en date du 18 décembre 1816; mais posté-
rieurement il fut porté à huit par ordonnance 
du 17 juin 1818; mais cette dernière n 'a rien 
innové dans les droits et attributions de ces 
courtiers. 

Par l'article 1" de l 'ordonnance de 18x6, 

ils sont réunis aux courtiers de commerce, et 
ne forment avec eux qu'une seule et même com-
pagnie. Leur cautionnement est fixé à i5 ,ooo f r . ; 
et ils ne peuvent entrer en fonctions qu'après en 
avoir fourni le montant en entier. Leur droit 
de courtage a été réglé par la délibération du 
tribunal de commerce du 26 messidor an ix 
(X 5 juillet x 811 ) , avec celui des agens de change 
et courtiers de commerce que nous avons r ap -
porté plus haut . 

Diverses ordonnances ont établi des courtiers 
d'assurances maritimes dans plusieurs places de 
commerce ; mais comme les droits et at tr ibu-
tions qui les concernent se rappor tent , pour 
l'essentiel, à ceux dont jouissent les courtiers 
de Paris, nous ne nous y arrêterons pas. 

C H A P I T R E Y. 

COURTIERS INTERPRÈTES E T CONDUCTEURS DE 

NAVIRES. 

En statuant sur les courtiers de la place de 
Marseille, le gouvernement a déterminé en 
même temps ce qui concerne les fonctions des 
courtiers interprètes et conducteurs de navires 
qui y sont établis. 

Un décret relatif à cet objet porte que sur le 
nombre de cinquante-quatre auquel est -fixé ce-
lui des courtiers attachés au service de la 
Bourse de Marseille, il sera nommé huit cour-
tiers qui joindront à la faculté d'exercer les 
différens courtages des courtiers de commerce, 
les fonctions spéciales de courtiers interprètes et 
conducteurs de navires; ceux qui devront en 
cumuler les fonctions sont tenus de justifier de 
leur aptitude à remplir ces fonctions, par la 
déclaration affirmative de quatre négocians fai-
sant ou ayant fait le commerce avec l 'étranger, 
et désignés par le tribunal de commerce. 

Le même décret veut que ceux des cour-



tiers qui se présenteront pour cumuler les 
fonctions de courtiers interprètes et conducteurs 
de navires à Marseille, subissent l 'épreuve d 'un 
ju ry nommé par le préfet des Bouches-du-
R h ô n e ; ce ju ry dressera une liste double du 
nombre des places à rempl i r ; elle sera envoyée 
au ministre du commerce , et sur son r appo r t 
il est nommé à la place vacante : le j u r y doit 
choisir ,parmi ceux qui se présentent , les cour -
tiers qui ayant d'ailleurs toutes les qualités r e -
quises, sont en état d ' in terpré ter les langues 
étrangères qui sont le plus nécessaires au com-
merce de Marseille. 

C H A P I T R E V I . 

DISPOSITIONS PÉNALES RELATIVES AUX AGENS 

DE CHANGE E T COURTIERS. 

Le Code Pénal , articles 4o4 5 42«, 4 2 2 , 
porte les dispositions suivantes relatives aux 
agens de change et court iers qui auront failli. 

" Les agens de change et courtiers qui au -
ront fait faillite seront punis de la peine des 
travaux forcés à t e rme; s'ils sont convaincus de 

banqueroute frauduleuse, la peine sera celle des 
t ravaux forcés perpétuité. 

« Les paris qui auraient été faits sur la 
hausse ou la baisse des effets publics seront 
punis pa r l 'article 419 du Code Pénal. 

« Seront réputés paris de ce genre toute con-
vention de vendre et de livrer des effets p u -
blics qui ne seront pas prouvés pa r le vendeur 
avoir existé à sa disposition au terme de la 
convent ion, ou avoir dû s'y trouver au terme 
de la livraison. » 

Les agens de change pourront faire à la 
Bourse, en concurrence avec les courtiers de 
commerce , les négociations et ventes ou achats 
de monnaie d 'or ou d 'argent et matières métal-
liques. (Arrê té du 27 prairial an x . ) 

Le même arrêté défend, sous les peines p o r -
tées contre ceux qui s'immiscent dans les né-
gociations de bourse sans être agens de change 
ou court iers , à tout banquie r , négociant ou 
marchand , de confier ses négociations, ventes 
ou achats, et de payer des droits de commis-
sion ou de courtage à d'autres qu 'aux agens de 
change et courtiers. Les syndics des agens de 
change et court iers , le préfet de police à Paris , 



les maires des autres places de commerce, sont 

chargés de veiller à l 'exécution de cette défense, 

et de dénoncer les contrevenaus aux t r ibu-

naux. 

Conformément 'à l'article 7 de la loi du 28 

ventôse an i x , toutes négociations faites pa r 

des intermédiaires sans qualité sont déclarées 

nulles. 

Les compagnies de banque ou de commerce 
sont comprises dans la même disposition. 

C o n f o r m é m e n t à la loi du U avril 1806, 

les marchands , les court iers , facteurs et com-
missionnaires de boissons, les distillateurs et 
boui l leurs , sont assujettis aux exercices des 
employés des contributions indirectes ou droits-
réunis , à raison des boissons qu'ils ont en leur 
possession. 

E t suivant une loi du 5 mai de la même an-
née , ces mêmes marchands , court iers , e t c . , 
sont tenus de déclarer au plus prochain bureau 
d e l à régie, la qualité et quantité des boissons 
qu'ils possèdent , tant dans le lieu de leur do-
micile qu'ailleurs. 

I l est défendu aux cour t iers , facteurs , dé -
positaires et commissionnaires de faire le com-

mcrce en gros de boissons, et tous ceux qui 
ont pris l 'une de ces qualités seront tenus de 
justifier, par la représentation des passavans, 
qu'ils ont reçu par commission des propr ié-
taires les boissons qu'ils auront en leur posses-
sion; à défaut de cette justification pour tout 
ou partie desdites boissons, toutes celles qui se 
trouveront dans leurs magasins seront assujet-
ties au droit de 20 cent, et h l 'amende de cent 
francs. 

Une ordonnance du Roi (1" mars 1820) règle 
les conditions relatives au cautionnement des 
agens de change et court iers , et prononce la 
destitution de ceux qui n'en auraient pas fait le 
versement au trésor, conformément à l 'article 
g5 de la loi des finances du 28 avril 1816. 



QUATRIÈME P A R T I E . 

BOURSES D E COMMERCE ; L E U R ORGANISA-

T I O N , P O L I C E E T R É G L E M E N S . 

C H A P I T R E P R E M I E R . 

DES BOURSES DE COMMERCE. 

LES articles 7 1 , 7 2 , 73 du Code de Commerce 
donnent une sanction légale aux Bourses de 
commerce et aux opérations qui s'y font. 

« La Bourse de commerce, y est-il di t , est 
la réunion qui a lieu , sous l'autorité du gouver-
nement , des commerçans, capitaines de navires, 
agens de change et courtiers. 

« Le résultat des négociations et des transac-
tions qui s'opèrent dans la Bourse, détermine 
les cours du change, des marchandises, des as-
surances du fret ou nolis, du prix des transports 
par terre et par eau, des effets publics et autres 
dont le cours est susceptible d'être coté. 

< Ces divers cours sont constatés par les agens 

de change et courtiers, dans la forme prescrite 
par les réglemens généraux ou particuliers. » 

L'organisation et la police des Bourses de 
commerce ont été l'objet de nombreux ré-
glemens, qu'il est bon que les négocians qui 
les fréquentent connaissent. Le gouvernement, 
en les t raçant , y a en même temps compris 
plusieurs dispositions relatives aux droits et 
obligations des agens de change et des courtiers 
pour l'exercice de leurs fonctions dans ces 
réunions. 

Il paraît que les abus qui se commettaient à 
la Bourse de Paris en avaient motivé la ferme-
ture , par décret de la Convention nationale du 
27 juin 1793; mais par un décret postérieur, 
du 6 floréal an m , l 'ouverture en fut ordonnée, 
et en même temps on déclara que le numéraire 
était marchandise; puis ensuite que la vente 
des métaux d'or et d'argent ne pourrait se faire 
que dans les Bourses. Un décret de la Conven-
tion du 20 vendémiaire an iv (12 octobre 1795) 
ordonna que le cours du change et celui de l'or 
et de l 'argent, soit monnoyés, soit en barres , 
serait réglé chaque jour à l'issue de la Bourse; 
on décida que tout agent de change qui pu-



blierait un autre cours que celui de la Bourse, 
serait sur-le-champ destitué et puni de trois 
mois de détention. 

La loi la plus importante sur la police de la 
Bourse est celle du 28 vendémiaire an iv. On 
y trace les règles qui ont été conservées ou re-
nouvelées sur les opérations qui s'y font . Le 
considérant de cette loi déclare « agioteur cri-
minel celui qui , par choix, met son intérêt en 
compromis avec son devoi r , en faisant des opé-
rations d 'une nature telle qu'elles ne peuvent 
rappor te r quelques bénéfices qu 'au détriment 
de la chose publique ; que tel est le cas de ce-
lui qui achète à terme des matières ou espèces 
métall iques, dans la coupable espérance que , 
le j ou r où le marché se réal isera, les espèces 
auront haussé de va leur , et que la monnaie na-
tionale ( 1 ) aura perdu la sienne ; que tel est 
encore le cas de celui q u i , sans besoin de com-

(1) Pa r ce m o t la loi en t end les ass ignats e t les 
m a n d a t s t e r r i to r i aux q u i on t r emplacé l o n g - t e m p s le 
n u m é r a i r e , e t q u i , d ' u n j o u r à l ' a u t r e , d i m i n u a i e n t 
de v a l e u r , re la t ivement au n u m é r a i r e , à cause de l 'é-
n o r m e quan t i t é de ce t te m o n n a i e de pap ie r q u e les 
beso ins pub l i c s avaient fo rcé de m e t t r e en émiss ion, 

»nerce, achète , accapare des lettres de change 
sur l 'étranger, dans l'espoir de les revendre avec 
bénéfice, lorsque l'assignat sera déprécié; que 
celui qui vend à terme sans avoir des inten-
tions aussi blamables ,s 'expose, par son impru-
dence, à produire les mêmes effets, savoir, l 'avi-
lissement de l 'assignat, le renchérissement de 
toutes les marchandises et de tous les objets de 
première nécessité. » 

L'article 9 de cette loi porte donc : « La vente 
cl l 'achat des matières d 'or et d 'argent auront 
lieu à la Bourse ; les ventes et achats se feront 

haute voix. 

Les agens de change préposés pour cette 
vente nommeront chacun un écrivain cr ieur . 
Lorsque l'un d 'entre eux aura conclu un marché 
de matières ou espèces métalliques, il fera an -
noncer à haute voix la somme vendue et le pr ix 
de la ven te , par l'écrivain c r i eur , qui t iendra 
registre du nom du vendeur , de celui de l 'ache-
t eu r , du prix de la vente , et de la qualité des 
objets vendus. 

« L'agent de change sera tenu en outre de re-
mettre un bulletin signé de lui au vendeur et à 
l 'acheteur, au moment même où il aura conclu 



une vente, lequel bulletin contiendra les mêmes 
désignations ci-dessus spécifiées, et il sera ad -
mis en justice comme pièce au procès, dans les 
discussions qui pourraient intervenir. 

« Le pr ix des espèces et matières d'or et d ' a r -
gent sera affiché sur- le-champ à la Bourse , e t 
imprimé sans aucun changement dans les j o u r -
naux. Aucun agent de change ne pourra p rê te r 
son ministère pour quelque vente ou achat de 
matières et espèces métall iques, dans l ' in ter -
valle d 'une bourse à l ' a u t r e , à «les p r i x 
supérieurs à ceux qui auront été fixés à la 
Bourse. 

< Aucune déclarat ion, sur quelque vente ou 
achat d'espèces ou matières métalliques, ne sera 
reçue en justice que celle des agens de change 
choisis pour en opérer la ven te , et aucune n é -
gociation ne sera reconnue valable que celle 
qui aura lieu par leur ministère. » 

Les agens de change ne pourront faire a u c u n 
achat ni aucune vente pour leur compte ; ce t te 
loi prononce une peine très rigoureuse polir la 
contravention à cette disposition contre l 'agent 
de change : les marchés sont annulés , les p r o -
duits confisqués, et l 'agent de change condamné 

à cinq années de fers. Cette rigueur tenait à 
l'état des choses au moment où la loi fut por-
t ée ; il régnait dans le commerce un dévergon-
dage et une foule d 'abus qui aigrissaient l 'auto-
r i té , et l 'entraînaient à des mesures que leur 
excès rendait impraticables. 

Les articles suivans défendent avec la même 
rigueur les marchés à terme ou à prime des 
lettres de change sur l 'étranger. . 

La loi veut qu'il ne puisse être négocié à la 
Bourse aucun papier qu'entre négocians pa -
tentés et ayant en France maison de commerce 
et domicile fixe ; il est défendu à tout agent de 
change, sous peine de destitution, de faire au -
cune opération de banque avec toute personne 
qui ne réunit pas ces conditions. 

Tout agent de change est tenu, au moment 
même où il aura arrêté la négociation de lettres 
de change, billets à o rd re , ou autres effets de 
commerce, de donner sur-le-champ au vendeur 
et au preneur une double note signée de lui , 
dans laquelle il spécifiera le nom de la personne 
de qui il a pris le pap ie r , le nom de celle pour 
qui il l'a engagé, le prix auquel il a été vendu, 
et la quotité de la somme négociée; cette note 



sera admise en justice comme pièce au procès, 
en cas de poursuite. 

Le titre 2 de la loi du 28 ventôse, et celle du 
29 germinal an i x , ont réglé ainsi qu'il suit les 
fonctions et la discipline des agens de change et 
courtiers de commerce, dans l'exercice de leurs 
fonctions à la Bourse. 

Établissement et discipline des Agens de change 
et Courtiers, dans les Bourses de commerce. 

Dans toutes les villes où il y a une Bourse, 
il y a des agens de change et des courtiers 
nommés par le gouvernement. 

Les agens de change et courtiers, ainsi nom-
més, ont seuls le droit d'en exercer la profession, 
de constater le cours du change, celui des effets 
publics, marchandises, matières d'or et d 'ar-
gent , et de justifier devant les tribunaux et ar-
bitres la vérité et le taux des négociations, 
ventes et achats. 

Il est défendu , sous peine d'une amende qui 
sera au plus du sixième du cautionnement des 
agens de change ou courtiers de la place, et au 
moins du douzième, à tous individus autres que 
ceux nommés par le gouvernement d'exercer 

les fonctions d'agens de change ou de courtiers. 
L'amende sera prononcée correctionnellement 
par le tribunal de première instance, payable 
par corps, et applicable aux enfans abandonnés. 

C H A P I T R E I I . 

DE LA POLICE QUI s 'EXERCE A LA BOURSE SUR LES 

AGENS DE CHANGE ET COURTIERS. 

Tel est le titre v de l 'arrêté du 9 germinal 
an î x , cité plus hau t ; il porte que la police de 
la Bourse appart iendra, à Paris, au préfet de 
police ; à Marseille, Lyon et Bordeaux, aux com-
missaires généraux de police, e t , dans les autres 
villes, aux maires; que ces magistrats désigne-
ront un des commissaires de police ou des ad-
joints pour exercer la surveillance à la Bourse 
pendant sa tenue. 

Les agens de change de chaque place doivent 
se réunir et nommer , à la majorité absolue, un 
syndic et six adjoints pour exercer une police 
intérieure , rechercher les contraventions aux 
lois et réglemens, et les faire connaître à l 'au-
torité publique. 



S'il arrive une contestation entre les agens 
de change, relativement à l'exercice de leurs 
fonctions, elle sera portée d'abord devant le 
syndic et les adjoints , qui sont autorisés à 
donner leur avis. Si les intéressés ne veulent 
pas s'y conformer, l'avis sera renvoyé au tri-
bunal de commerce, qui prononcera s'il s'agit 
d'intérêts civils, et au commissaire du gouver-
nement (procureur du Ro i ) près le tribunal de 
première instance, s'il s'agit d'un fait de police 
et de contravention aux lois et réglemens, pGur 
qu'il exerce les poursuites sans délai. 

Le préfet de police à Par is , le commissaire 
général de police à Marseille, Lyon et Bor-
deaux , et les maires dans les autres places de 
commerce, pourront proposer la suspension des 
agens de change qui ne se conformeraient pas 
aux lois et réglemens. Le préfet de police en 
rendra compte au ministre, les commissaires 
généraux de police aux préfets , les maires aux 
sous-préfets, qui en rendront compte au préfet. 
Sur le compte qui lui en sera rendu, le ministre 
pourra proposer au Roi de prononcer la desti-
tution de l'agent de change inculpé, après toute-
fois que le ministre aura demandé l'avis des 

syndic et adjoints, devant lesquels le prévenu 
sera entendu. 

Les dispositions ci-dessus relatives à la no-
mination d'un syndic et adjoints, aux contesta-
tions qui peuvent survenir entre les intéressés, 
et à la destitution en cas de contravention aux 
lois, sont communes et applicables aux cour-
tiers de commerce. 

La Bourse de commerce de Paris a été éta-
blie et réglée définitivement par un arrêté du 
gouvernement du 3 messidor an i x ( a 2 juin 
1801 ) ; le nombre des agens de change y est 
fixé et ne peut dépasser qua t r e -v ing t s , et 
celui des courtiers de commerce soixante ; 
en conformité de cet arrêté le tribunal de 
commerce a , par une délibération du 26 mes-
sidor an i x , fixé le tarif des droits de com-
mission et de courtage des agens de change, 
et courtiers à la Bourse de Par i s , tel que nous 
l'avons indiqué. (Voyez le chapitre Des Agens 
clc c/ipnge. ) 

Nous avons fait connaître, en traitant des 
agens de change, les dispositions qui les con-
cernent spécialement; nous n'avons donc à nous 
occuper ici , en parlant des bourses de com^' 



merce, que de ce qui regarde celles-ci part iculiè-
rement , ou la police qui y est observée dans 
les négociations qui s'y font. 

L 'a r rê té du 27 prairial an x a statué d 'une 
manière générale sur cet objet. 

Il porte défense de s'assembler ailleurs qu 'à 
la Bourse , et à d 'autres heures que celles fixées 
pa r les réglemens de police, pour proposer ou 
faire des négociations, à peine de destitution 
des agens de change et courtiers qui auraient 
cont revenu; et pour les autres individus, sous 
les peines portées par les lois contre ceux qui 
s'immiscent dans les négociations sans titre lé-
gal. Le préfet de police à Par i s , et les maires 
et officiers de police des autres villes, sont 
chargés de prendre les mesures nécessaires 
pour l 'exécution de cet article. 

Il est défendu, sous plusieurs peines, à tou-
tes personnes autres que celles nommées par 
le gouvernement , de s'immiscer en aucune fa-
çon dans les fonctions des agens de change et 
courtiers de commerce, soit dans l ' in tér ieur , 
soit à l 'extérieur de la Bourse. 

Il est néanmoins permis à tous particuliers 
de négocier entre eux, et pa r eux-mêmes, les 

lettres de change, ou billets à leur o rdre , ou 
au por teur , et tous les effets de commerce qu'ils 
garantissent par leur endossement, et de ven-
dre aussi par eux-mêmes leurs marchandises. 

En cas de contravention à l'article qui défend 
à toutes personnes de s'immiscer dans les fonc-
tions d'agent de change ou de court ier , les 
syndics ou les adjoints des agens de change et 
courtiers feront connaître les contrevenans au 
préfet de police à Par is , et aux maires et of-
ficiers de police dans les départemens; lesquels 
pourront , après vérification faite des plaintes, 
interdire l'entrée de la Bourse aux contreve-
nans. En cas de récidive, ils seront déclarés, 
par le gouvernement , incapables de parvenir 
à l'état d'agent de change ou de court ier , sans 
préjudice de la traduction devant les t r ibu-
naux. 

Le même arrêté a fait cesser la défense qui 
existait précédemment , relativement à l 'entrée 
de la Bourse. En vertu de l'article 1« de cet 
arrê té , les bourses de commerce sont ouvertes 
à tous ci toyens, même aux étrangers. 



Dispositions particulières pour la Bourse de 
Paris. 

L'arrêté du 27 prairial an x (16 juin 1802) 
porte qu'il sera établi à la Bourse de Paris un 
lieu séparé et placé à la vue du public, dans 
lequel les agens de change se réuniront pour la 
négociation des effets publics et particuliers, 
eu exécution des ordres qu'ils auront reçus 
avant la bourse , ou qu'ils pourront recevoir 
pendant sa durée. L'entrée de ce lieu séparé 
sera interdit à tout autre qu'aux agens de 
change. Il sera établi également un lieu conve-
nable pour les courtiers de commerce. Les 
agens de change, étant sur le pa rque t , pour-
ront prononcer à haute voix la vente ou l'achat 
d'effets publics ou particuliers, et lorsque deux 
d'entre eux auront consommé une négociation, 
ils en donneront le cours à un crieur, qui l'an-
noncera sur-le-champ au public. Ne sera an-
noncé à haute voix que le cours des effets pu -
blics. Quant aux effets de commerce, lettres 
de change ou billets, leur négociation exigeant 
l'exhibition et l 'examen, elle ne pourra être 
faite à haute voix, et les cours auxquels elle 

aura donné lieu seront recueillis après la 
bourse par les syndics et adjoints, et cotés sur 
le bulletin des cours. 

Les syndics et adjoints des courtiers de com-
merce se réuniront également pour recueillir 
le cours des marchandises, et le coter, article 
par article, sur le bulletin. 

Chaque agent de change est autorisé à faire 
choix d'un commis principal , qu'il présentera 
aux agens de change assemblés spécialement, 
lesquels, au scrutin et à la major i té , l'agrée-
ront ; la liste des commis ainsi agréés doit 
être remise au préfet de police. 

Ces commis ne peuvent faire aucune négo-
ciation pour leur compte, ni signer aucun bul-
letin ou bordereau ; ils opéreront pour, au nom , 
et sur la signature de l'agent de change. En cas 
d'absence ou de maladie, ils transmettront 
chaque jour les ordres qu'ils auront reçus 
pour leur agent, à celui de ses collègues fondé 
de sa procuration. Ils sont dans la dépendance, 
et révocables à la volonté tant de leur agent 
que de la compagnie. 

Par l'ordonnance de police du a octobre 1809, 
il est prescrit « que la Bourse tiendra depuis 



deux heures jusqu'à trois heures pour les né -
gociations des effets publics; depuis deux heu-
res jusqu'à quatre heures pour les effets com-
merciaux ; qu'il ne pourra être fait à la Bourse 
aucune négociation des effets publics, ni au -
cune opération commerciale après les heures 
qui viennent d'être fixées; que l 'ouverture et la 
fermeture de la Bourse seront annoncées par 
le son d'une cloche ; que la cloche sera sonnée 
à trois heures, pour annoncer la clôture des 
effets publics; que la Bourse sera évacuée à qua-
tre heures précises ; le tout en vertu des art . 2 
et 25 de l 'arrêté du gouvernement du 12 mes-
s i d ò r i v i n , de l'article 14 de celui du 29 ger-
minal an ix , et du décret du 3 janvier 1809. 

C H A P I T R E I I I . 

DROITS DE COURTAGE. 

Un arrêté du gouvernement du 3 messidor 
an ix (22 ju in 1801) avait décidé que le tarif 
des droits de courtage des agens de change et 
courtiers de commerce de la place de Paris 
serait dressé par le tr ibunal de commerce de 

Paris, et soumis à l 'approbation du ministre des 
finances, pour être affiché au tribunal de com-
merce et à la Bourse. 

En conséquence, le tribunal de commerce, 
par décision du 26 messidor an ix ( 1 6 ju i l -
let 1801 ) , a décidé qu'en se conformant à l 'u-
sage local, la commission des agens de change 
doit leur être payée ainsi qu'il sui t : 

Pour la négociation du pap ie r , tant sur l 'é-
tranger que sur les places des départemens, à 
raison de f de franc pa r cent f rancs , payable 
par le vendeur , et autant par l 'acquéreur ; 

Pour celle du papier sur Paris, la même com-
mission du huitième de franc par cent francs 
payable seulement par le vendeu r ; 

Et pour celle des effets publics, à raison du 
quart d 'un f ranc du net produit de la négocia-
tion, payable par le vendeur, et autant par 
l 'acquéreur. 

A l'égard du courtage des courtiers de com-
merce pour la vente de toute espèce de m a r -
chandise, le tribunal, considérant les démarches 
multipliées qu'ils sont obligés de faire en dif-
férentes maisons pour parvenir à la vente dé-
finitive d 'une partie de leurs marchandises, est 



d'avis que le courtage doit leur être payé par 
le vendeur , à raison de la moitié d'un franc 
pour cent francs du montant de la ven te , et 
autant pa r l 'acquéreur. 

Cette décision du tribunal a été ratifiée par 
les ministres des finances et de l 'intérieur. 

C H A P I T R E I V . 

COURTIERS D'ASSURANCES MARITIMES , CRÉÉS PRÉS 

LA BOURSE DE PARIS. 

Une ordonnance du Roi du 17 juin 1818 
a porté le nombre des courtiers d'assurances 
maritimes, près la Bourse de Paris, à hui t ; mais 
rien n'a été changé à leur égard aux disposi-
tions de celle du 18 décembre 1816, que nous 
allons faire connaître. 

Cette dernière ordonnance, qui n'avait créé 
que cinq courtiers d'assurances maritimes, les 
réunit aux courtiers de commerce, pour ne 
faire avec eux qu'une seule et même compagnie. 
Leur cautionnement est fixé à 15,000 fr . 

L'arrêté du gouvernement du 2 prairial an 
xi ( 22 mai i8o3 ) , sur les armemensen cour-

ses et les prises maritimes, porte « que les a r -
mateurs seront tenus d'envoyer des états ou 
inventaires détaillés des effets qui composent 
les prises, avec indication du jour de leur 
ven te , qui aura été fixé par l'officier supérieur 
de l'administration de la mar ine , dans les prin-
cipales places de commerce, pour y être affi-
chés à la Bourse ; et il en sera délivré, sur les 
ordres du préfet de police à Paris , et des pré-
fets de départemens, ou leurs préposés, dans 
les places où il y a des Bourses de commerce, 
un certificat, dont il sera fait mention dans le 
procès-verbal de vente ( a r t . 82 de l'arrêté ). 



C I N Q U I È M E P A R T I E . 

B O U R S E D E P A R I S ; E X P O S É D E S O P É R A T I O N S 

Q U I S ' Y F O N T Ö A N S L E S N É G O C I A T I O N S 

D ' E F F E T S P U B L I C S , E T L E S A F F A I R E S D E 

C O M M E R C E . 

C H A P I T R E P R E M I E R . 

DES NÉGOCIATIONS D E RENTES ET EFFETS 

PUBLICS A LA BOURSE DE PARIS. 

JLA Bourse de Paris est la seule où se négo-
cient les effets publics. Les agens de change 
étant, ainsi qu'on l'a dit, spécialement chargés 
par la loi de la négociation des rentes et autres 
effets publics, en font une vente criée chaque 
jour au plus offrant et dernier enchérisseur. 
Cette vente se fait au comptant. Pendant sa 
durée un crieur annonce chaque vente faite ; 
ces divers prix forment le cours des ventes coté 
et publié dans les journaux. 

Mais indépendamment de ces ventes au 

comptant de deux à trois heures, il s'en fait 
encore h terme jusqu'à quatre heures. Ces di-
vers marchés ont lieu aussi pour d'autres effets 
publics, comme les quittances de liquidation, 
les actions de la banque, et autres susceptibles 
de hausse et de baisse. 

Le service de la Bourse de Paris se fait par 
la compagnie des soixante agens de change, 
qui fournissent chacun un cautionnement de 
12S ,000 francs ; par cinquante courtiers de 
commerce à i3 ,ooo francs de cautionnement, 
et huit courtiers d'assurances à i5,ooo francs. 
( Ordonnance clu Roi du 21 janvier 1826.) 

C H A P I T R E I I . 

EXPLICATION DES TERMES EMPLOYES A LA BOURSE 

HE PARIS DANS LES OPÉRATIONS SUR LES FONHS 

PUBLICS. 

Certificat d'emprunt. Ce sont les titres déli-
vrés aux personnes qui out acheté des rentes, 
5 pour 100 consolidés, du gouvernement, et 
qui ne sont payées qu'à des échéances déter-
minées. Lors du paiement complet, le certi-



ficat est échangé contre une inscription sur le 
grand-livre. Le certificat d'emprunt se négocie 
sur la place. 

Coupon, est la portion d'intérêt que le gou-
vernement fait payer chaque semestre au por-
teur d'une inscription sur le grand-livre de la 
dette publique. Le coupon se détache tous les 
six mois, les 5 mars et 3 septembre de chaque 
année, et diminue le prix de la rente de 2 fr . 
5o centimes. 

Courtage, est le salaire dû à l'agent de change, 
pour le récompenser des peines qu'il prend 
dans les négociations dont il est chargé. 

Différence, est la somme qui se trouve exister 
entre un ou plusieurs cours des effets publics. 
On ne spécule, en général, que sur les diffé-
rences dans les marchés à terme. 

Dont un, dont 3os-, dont i fr., etc. Ce sont 
les expressions qui s'ajoutent au prix du cours 
des effets par marchés libres. Elles déterminent 
la somme de la prime que l'on demande. Ainsi 
on dit : la rente vaut, par marché libre, 86 f r . 
dont un; cela signifie, vaut 86 fr. dont un fr . , 
ou x pour ioo de prime qui doit se payer de 
suite. 

Emprunt. On nomme ainsi la vente faite par 
le gouvernement, d'une partie p lus ou moins 
considérable de rentes , soit à une compaguie, 
soit directement aux particuliers. 

Engagemens. Ce sont les actes, sous signa-
tures privées, employés pour les spéculations 
sur les fonds publics, qui lient les parties con-
tractantes et déterminent le mode de leurs opé-
rations, et l'époque de leur terme. 

Escompte. L'escompte est la faculté réservée 
à l'acquéreur de rentes, par marché ferme ou 
libre, de se les faire livrer avant le terme con-
venu, moyennant une somme déterminée, cinq 
jours après en avoir prévenu le vendeur. 

Jouissance, grande jouissance, petite jouis-
sance. On appelle jouissance, en termes de 
bourse, les arrérages d'une inscription de 
rentes. Ces arrérages se paient tous les six mois. 
On nomme grande jouissance le semestre le plus 
près de son échéance. Le second semestre se 
nomme petite jouissance. 

Liqiùdation. C'est l'époque du terme des mar-
chés fermes et où ils se liquident. La liquidation 
se fait depuis le dernier jour du mois jusqu'au 
5 du suivant. 



Marchés a terme ou fermes. Ce sont les 
marchés qui se font pour un terme fixé, et qui se 
réalisent à une époque déterminée. Cette époque 
est ordinairement la fin du mois dans lequel on 
a contracté. On les appelle fermes par opposi-
tion aux marchés libres. 

Marchés libres ou à prime. Ce sont les mar-
chés qui ne lient que le vendeur, et qui laissent 
l'acquéreur libre de consolider l'opération ou 
de l'anéantir à sa volonté, moyennant une 
prime ou des arrhes qu'il paie d'avance. 

Offre et demande , sont deux expressions 
dont on se sert pour connaître le cours des 
fonds. Voffre est le prix auquel on désire ven-
dre , et la demande celui auquel on veut acheter. 
Ainsi le taux moyen entre l'offre et la demande 
fixe ordinairement le cours. 

Prime, signifie les arrhes qui se donuent 
dans les marchés libres. 

Rente au comptant. On nomme ainsi les 
rentes qui se vendent et s'achètent au comptant 
à la criée, depuis deux heures jusqu'à trois, et 
dont les divers cours sont cotés chaque jour 
dans les journaux. 

Report, est l'acte qui reporte un marché 

ferme pour la fin d'un mois, à la fin du suivant. 
C'est le moyen employé pour prolonger une 
opération. On nomme aussi report la différence 
qui existe entre le cours du comptant et celui 
de la fin du mois. 

Transfert, est l'acte qui transporte une in-
scription sur le grand-livre d'un individu à un 
autre. Il se fait au trésor public, et doit être 
signé par le vendeur, l'agent de change et le di-
recteur du grand-livre de la dette publique. 

C H A P I T R E I I I . 

DES MARCHÉS AU COMPTANT ET A TERME DES 

RENTES A LA BOURSE DE PARIS. 

Les marchés au comptant des rentes sont 
fort simples ; les achats se font par l'intermé-
diaire 4'un agent de change. L'acheteur lui re-
met les fonds qu'il veut employer en effets pu-
blics, il lui indique le cours auquel il désire se 
rendre acquéreur. Les ventes sont faites par le 
même intermédiaire. Le rentier vendeur doit 
remettre son inscription à l'agent de change, 
pour qu'il en opère le transfert , et il lui désigne 

r/i 



le prix auquel il veut vendre. Ce prix est ac-
quitté aussitôt que l'acte de transfert est signé 
par le vendeur et l'agent de change. 

On peut spéculer à la hausse et à la baisse 
des rentes au comptant. Cette négociation n'est 
ni longue ni difficile. 

Lorsque le-gouvernement paraî t stable, que 
les rentes sont régulièrement payées, que le 
crédit public est bien établi, on est porté à 
croire que la hausse des effets publics résultera 
de cet état de prospérité. Dans cette disposi-
tion d'esprit le spéculateur à la hausse fait 
acheter par un agent de change la somme de 
rente que ses capitaux lui permettent de payer 
comptant. Possesseur de son inscription il at-
tend que la hausse se fasse, et quand elle est 
arrivée au degré qu'il désirait , il fait veudre 
pour réaliser ses bénéfices. 

Les spéculations à la baisse au comptant ne 
sont pas plus difficiles. Celui qui possède des 
rentes, s'il voit le gouvernement incertain, le 
crédit public compromis, de l'embarras dans la 
perception des revenus de l 'État , une guerre 
imminente, aura lieu de croire et de craindre 
que les effets publics ne baissent de valeur, et 

que les rentes qu'il possède ne perdent sur la 
place. Il se hâte donc de vendre, sauf à rache-
ter lorsque la baisse aura atteint un terme plus 
bas que celui où il se trouve. Par exemple, les 
fonds publics étant restés à 72 f r . , si à ce cours 
le spéculateur à la baisse fait vendre une in-
scription de 5oo livres de rente moyennant 
7,3oo f r . , il attendra que le cours soit tombé 
plus bas , tel que 62 francs; alors il fait rache-
ter , et son inscription ne lui coûte plus que 
6,200 fr . ; il a ainsi la même quantité de rente 
pour une valeur de 1000 fr. de moins, ce qui 
lui laisse en caisse un bénéfice de 1000 f r . 

Les marchés au comptant ne sont pas les 
seuls qui se font à la Bourse, il s'en fait encore 
qu'on appelle fermes ou à terme. 

On entend par marché ferme ou à terme, à 
la Bourse de Paris, un achat ou une vente de 
rente dont le paiement ou la livraison ne doit 
avoir lieu qu'à une époque déterminée ; cette 
époque est ordinairement la fin du mois dans 
lequel se passe le marché , ou la fin du mois 
suivant. 

Les portions de rente sur lesquelles 011 spé-
cule avec les marchés à terme et par l'intermé-



diaire des agens de change, se divisent en 
multiples de 2,5oo fr. et pas au-dessous. Ainsi on 
peut spéculer sur 2,5oo fr., 5,ooo fr. , 7,500 fr., 
10,000 fr . de rente, etc., etc., et nullement sur 
des sommes intermédiaires. 

Les marchés fermes ou à terme sont presque 
les seuls employés à la Bourse, parce qu'ils 
offrent aux spéculateurs les moyens de multi-
plier leurs opérations sans emploi de grands 
capitaux; ils s'établissent sur la différence du 
cours des ventes; les sommes représentant la 
valeur de l'inscription vendue ou achetée ne 
sont que fictives. 

Les spéculations de marchés fermes ou à 
terme de rente peuvent l 'être à la hausse ou à 
la baisse, comme les marchés au comptant, 
à l'exception qu'un terme ou délai est accordé 
à l 'acquéreur pour le paiement. C'est au moyen 
de ce terme que le spéculateur à la hausse fait 
son opération ; il n'a pas besoin du capital de 
la rente qu'il achète, il suffit qu'il ait une 
somme nécessaire pour payer la différence qui 
pourra se trouver entre le cours du moment où 
il achète et celui où il vendra , en cas de baisse. 
Cependant comme l'acquéreur n'est forcé de 

payer ou revendre les rentes par lui acquises 
qu'au terme fixé, si dans l'intervalle le cours 
des rentes s'élève, il peut vendre puisqu'il 
trouve un bénéfice ; on lui donne la différence 
du prix de cette vente à celui de son achat. Si 
le cours baisse, et qu'il soit forcé de vendre au-
dessous du prix de son achat, alors il devra la 
différence qui se trouvera entre le prix de son 
acquisition et celui de cette vente : on voit que 
dans le premier cas le spéculateur gagnera, et 
dans le second qu'il perdra la différence du 
cours des rentes. 

Les engagemens dans les marchés à terme 
se font doubles et sous seing privé ; l'agent de 
change donne sa signature , et le client lui 
donne la sienne en échange. Voici comment ces 
engagemens sont ordinairement conçus. 

Modèle de l'engagement du client. 

« P a r i s , i 5 a o û t 1821. 

«Acheté par M. Dumont , agent de change, 
« par mon ordre et pour mon compte, 5,000 fr . 
«de rentes 5 pour 100 consolidés, jouissance 
«du 22 mars 1821, livrables fin d'août fixe. 



« ou plus tôt, à volonté, contre le paiement de la 
« somme de 66,5oo fr. » 

Fait double. 
R I C H A R D . 

Modèle de l'engagement de l'agent de change. 

« Paris, i5 août 1821. 
«Acheté de M. Baudot, agent de change, 

«d'ordre et pour compte deM. Richard, 5,000 fr. 
«de rentes 5 pour 1 0 o consolidés, jouissance 
« d u 22 mars 1821, livrables fin d 'août , ou 
«plus tô t , à volonté, contre le paiement de 
« 66,5oo fr.» 

Fait double. 

D U M O N T , agent de change. 

Il faut remarquer par rapport à la clause, 
ou plus tôt, h volonté, insérée dans les modèles 
ci-dessus, que les marchés de rentes à livrer 
étant censés prohibés, on doit, quoique l 'opéra-
tion soit faite à terme fixe, réserver dans l 'a-
chat un moyen d'avancer ce terme et de con-
clure de suite. Pour obtenir ce moyen, on 
ajoute les mots ouplustôt, à volonté, après celui 
d a fixe, de sorte que, dans les marchés à terme, 

les rentes doivent être livrées au terme 
fixé, ou à la volonté de l 'acquéreur. Il peu t , 
en vertu de cette clause, forcer le vendeur à lui 
livrer les rentes par lui acquises, cinq jours après 
l'en avoir prévenu; le terme étant toujours 
présumé stipulé en faveur du débi teur , d'après 
l'article 1187 du Code Civil, l 'acquéreur con-
serve la faculté de payer avant son échéance 
s'il a les fonds suffisans. Ainsi dans les marchés 

fermes ou à terme, l 'acquéreur n'est censé avoir 
acheté à terme que pour attendre la rentrée de 
ses fonds ; s'ils lui rentrent plus tôt qu'il ne les 
attendait , il doit lui être loisible de lever sa 
rente tout de suite, et le vendeur qui est censé 
porteur de l'inscription, doit toujours être 
prêt à la livrer. 

Ces opérations nommées escomptes ont lieu 
fréquemment, et deviennent un moyen de li-
quidation dans les opérations sur les rentes. 
Nous en parlerons après que nous aurons fait 
connaître les spéculations à la baisse, toujours 
dans les marchés fermes ou à terme. 

Dans ce genre de spéculation on vend des 
rentes dont on ne possède pas l'inscription, livra-
bles à une époque déterminée. On donne le nom 



de ventes h découvert à celles-ci pour les dis-
tinguer de celles où le vendeur est possesseur 
de l'inscription ; ces dernières rentrent d'ailleurs 
à peu près dans les opérations au comptant. 

Voici la marche d'une vente à découvert: 
lorsqu'un spéculateur croit à la baisse des 
fonds publics, il fait vendre par un agent de 
change une somme de rentes livrables à la fin 
du mois ou à un autre terme. Si le cours des 
rentes faiblit avant l'échéance de ce terme, il 
doit les faire racheter pour opérer sa livraison; 
la différence qui existera entre le cours de sa 
vente et de son acquisition lui sera due; de 
même que si, pour livrer, il est forcé d'acheter 
à un cours plus élevé que celui auquel il a 
vendu, il devra la différence qui existera entre 
les deux cours. 

Ceci s'éclaircira par un exemple. 

On a vendu à terme, « découvert, 5,ooo fr . 
de rentes à 6'4 fr. : le cours baisse à 6x fr . 5 0 c.; 
le spéculateur rachète à ce dernier cours, ferme 
et au même terme, pour faire sa livraison à ce-
lui à qui il a vendu; il a donc une différence à 
son avantage de 2 fr. 5o c. qui donne 2,5oo fr. 
de bénéfice : mais si la rente, au lieu de baisser. 

vient à monter jusqu'à 66 f r . , et que le spécu-
lateur soit forcé d'acheter a ce cours, il aura 
contre lui une différence de 2 f r . , ce qui por-
tera sa perte à 2,000 fr. 

Les engagemens pour ce marché se font de 
la même manière que ceux dont on vient de 
donner le modèle, à l'exception qu'il faut sub-
stituer le mot vendu au mot acheté. 

Nous ne nous arrêterons pas ici à répéter 
ce qui a été dit sur cette manière de spé-
culer sur la baisse des fonds publics, nous 
disons ce qui se fait et non ce qui doit.ou ne 
doit pas se faire. On connaît d'ailleurs les dis-
positions du Code Pénal, articles l\i 1 et 422, qui 
interdisent toute convention de vendre ou livrer 
des effets publics , lorsqu'il ne sera pas prouvé 
que le vendeur les avait en sa possession au 
moment de la transaction. Mais par la manière 
dont l'acte de cette vente ou transaction est 
fai t , on pare aux rigueurs de la loi, en stipu-
lant que la livraison de l'effet vendu est à la 
volonté de l 'acheteur, ce qui suppose que le 
vendeur l'a effectivement en sa possession. 



C H A P I T R E IV. 

DES MARCHÉS LIBRES OD A* P R I M E . 

On appelle ainsi ces marchés, parce que 
moyennant une prime donnée, le marché est 
solide ou nul, selon le cours des rentes et la 
volonté de celui qui a donné la prime. Il est so-
lide, si le cours des effets publics est au-dessus 
du prix de l'acquisition ; il est nul s'il est au-
dessous, et il dépend de la volonté du donneur 
de pr ime, parce qu'en faisant l'abandon de cette 
prime, il a la faculté d'anéantir le marché. 

Les marchés à prime sont de véritables con-
trats d'assurance, parce que l'acquéreur donne 
une prime pour s'assurer des rentes à un prix 
déterminé. Le vendeur qui la reçoit a droit à 
cet avantage pour le mettre à couvert des risques 
de la variation fréquente des effets publics. 

Les marchés libres se font à terme. Ce terme 
est à peu près le même que celui des marchés 
fermes. Mais au jour fixé, l'usage est que l'ac-
quéreur déclare à trois heures à la Bourse, im-

médiatement après la vente au comptant, s'il 
entend lever les rentes qu'il a achetées à prime ; 
à défaut de cette déclaration, la prime est ac-
quise au vendeur. 

C H A P I T R E V. 

DES ACHATS A PRIME. 

Le prix des veutes à prime est toujours plus 
élevé que celui des ventes fermes, parce que 
le marché à prime pouvant être annulé par la 
volonté du preneur , le donneur doit conserver 
pour lui une chance qui l'indemnise de ses 
risques. Voici un exemple d'un marché à prime 
pour faciliter l'intelligence de cette transaction. 

On suppose que la rente ferme vaille, à la 
fin du mois, 62 fr. ; on désire en acquérir à 
prime. Si, en contractant, on est au commen-
ment d'un mois , on paiera la rente 64 francs, 
dont un. On entend par dont un , le franc 
ou 1 pour 100 de prime qui doit se payer 
d 'avance, et qui , dans cette locution, se trouve 
sous-entendu. Ainsi 011 pourrait dire : «J'achète 



des rentes à 64 f r . , dont 1 f r . ou 1 pour 100 

que je paie d 'avance, moyennant; lequel f ranc 
il m'est loisible de consolider le marché, ou de 
l'annuler en en faisant l 'abandon. Dans le cas 
où le marché s'exécute, le franc pour cent don-
né d'avance devient un compte sur le prix 
principal. Ainsi des rentes achetées à 64 f r . 
dont an, ne doivent plus être vendues que 63 f . ; 
dans ce dernier cas, dont un se rapporte aux 
64 f r . , et non «à i fr. pour 100. 

Les cngagemens pour les marchés à prime se 
font à peu près de la même manière que les 
engagemens pour les marchés fermes. En voici 
un exemple d 'achat . 

Marché libre ou à prime. 

« Le 3i août , ou plus tô t , à volonté, en me 
« prévenant vingt-quatre heures d'avance, il me 
« sera livré par M. Dumérel , agent de change, 
« 10,000 fr. de rentes 5 pour 100 consolidés, 
«jouissance du 22 mars 1821, contre le paie-
« ment de la somme de i3o ,ooo fr . 

« Le porteur sera tenu de l 'avertir au plus 
« t a rd à la bourse du 3 i dudit mois d ' aoû t , 
« s'il entend retirer lesdites rentes, passé la-

« quelle époque le présent marché sera nul et 
« sans effet. 

THOMARS. 

Paris , 3 août 1821. 

Modèle de vente. 

MARCHÉ LIBRE OU A PRIME. 

« Le 31 août fixe, ou plus tôt, à volonté, en 
« me prévenant 24 heures d'avance, je livre-
« rai à M. Thomars 10,000 fr. de rentes 5 pour 
« 100consolidés, jouissance du 22 mars 1821, 
« contre le paiement de la somme de 1 3o,ooo fr. 

« Le porteur sera tenu de m'avertir au plus 
« tard à la bourse du 3 i dudit mois d 'août , s'il 
« entend retirer lesdites rentes, passé laquelle 
« époque le présent marché sera nul et sans 
« effet. » 

D U M É R E L , agent de change. 
Paris, 3 août 1821. 

On voit que la clause, ou plus tôt à volonté, 
se trouve comprise dans les actes ci-dessus. Il 
en résulte que l'acquéreur par le marché libre 
conserve la même faculté que dans les marchés 

fermes ou à terme, c'est-à-dire qu'il peut forcer 
i 5 



son vendeur, en le prévenant vingt-quatre heures 
d'avance, à lui livrer les rentes qu'il lui a ache-
tées. Le vendeur prévenu conserve aussi , 
comme 'dans les marchés fermes, le délai de 
cinq jours pour faire sa livraison. 

C H A P I T R E V I . 

VENTES A PRIME. 

Autant il est avantageux d'acheter des rentes 
a prime, autant il y a d'inconvénient à en 
vendre a découvert par ce marché, c'est-à-dire 
à vendre des rentes qu'on ne possède pas. 

Ce marché semble ne pouvoir convenir rai-
sonnablement qu'aux porteurs d'inscriptions. 
Ceux-ci peuvent y trouver de l 'avantage, parce 
que le prix des rentes à prime est toujours plus 
élevé que celui des rentes fermes, et en suppo-
sant que le cours auquel ils ont acheté leurs 
inscrqjtions soit inférieur au "cours des pr imes, 
ils ne peuvent faire un mauvais marché en ven-
dant à pr ime; car si les rentes sont levées, elles 
sont payées plus chères qu'elles n'ont coûté ; si 
elles ne le sont pas, la prime est acquise au ven-

deur , et sert encore à diminuer le premier prix 
d'achat de l'inscription. 

Le vendeur a découvert, au contraire, incer-
tain de la solution de son marché, ne peut con-
naître sa position qu'au jour de son terme. 

C H A P I T R E V I L 

LIQUIDATION AUX TERMES DES MARCHÉS. 

Les marchés à terme se faisant généralement 
pour la fin du mois, ou pour la fin du suivant, 
cette époque arrivée, il faut nécessairement les 
liquider. La liquidation a donc lieu depuis le 
dernier jour de chaque mois jusqu'au 5 du 
suivant; les vendeurs au comptant comme à 
terme ont toujours cinq jours pour faire leur 
livraison. 

L 'acquéreur , au contraire, doit être en me-
sure de payer aussitôt qu'il reçoit l 'inscription; 
et comme dans les marchés à terme il n'est 
censé avoir opéré de cette manière que pour 
attendre ses fonds lorsque ce terme est arr ivé, 
son marché doit se conclure tout de suite. Ainsi 
l'acheteur à terme qui ne veut ou ne peut pas 



payer les rentes qu'il a acquises fin du mois , 
est forcé de les revendre le lendemain du j ou r 
fixé pour le terme du marché ; et le vendeur 
qui ne peut ou ne veut pas l iv rer , n'est con-
traint de racheter les rentes par lui vendues , 
que dans les cinq jours qui suivent le terme fixé 
pour la conclusion du marché. 

C'est donc le cinquième j o u r du mois qui suit 
que se paient les différences des opérations qui 
ont été faites dans le courant e t pour la fin du 
mois; c'est l 'époque définitive qui termine tous 
les marchés. Si à cette époque l 'acheteur n 'a 
pas vendu ses rentes à t e rme , et qu'il ne veuille 
pas les lever , le syndic des agens de change le 
fait d'office pour lui, et il est tenu de solder la 
différence qui peut exister entre le prix de son 
acquisition et celui de sa vente ; la même chose 
a lieu lorsque le vendeur n'a pas acheté. 

C H A P I T R E V I I I . 

LIQUIDATION DES MARCHÉS LIBRES. 

La liquidation se fait de la même manière pour 
ces marchés que pour les précédons, lorsque 

c e u x - c i sont consolidés, c'est-à-dire lorsque 
les acquéreurs à prime lèvent les rentes qu'ils 
ont achetées. Dans le cas contra i re , la prime se 
t rouvant abandonnée, le marché est annulé , 
et sa liquidation faite, la prime ayant été payée 
d'avance-

C H A P I T R E I X . 

HES REPORTS. 

On donne ce nom, en termes de bourse , à un 
marché qui repor te l 'opération faite pour la fin 
d'un mois à la fin du mois suivant. Les marchés 
fermes peuvent seuls se reporter ; les marchés 
libres n'ont pas la même facul té , parce qu'ils 
portent avec eux une clause résolutive. 

Les reports servent à prolonger une opéra-
tion , soit à la hausse, soit à la baisse. Par exem-
p le , lorsqu'un spéculateur a fait une opération 
à la hausse à terme, et qu'il désire prolonger 
son opéra t ion , il fait vendre à l'échéance du 
terme les rentes pa r lui précédemment ac-
quises, au cours existant alors , et les fait ra-
cheter en même temps, et au même cours, pour 



la fin du mois qui suit. S'il se trouve une dif-
férence entre le premier prix d'acquisition et 
le prix de cette dernière vente, il la doit de 
suite, si elle est à son désavantage ; elle lui est 
due dans le cas contraire. S'il désire prolonger 
une spéculation à la hausse, il fait racheter , au 
terme du marché, les ventes par lui vendues 
dans le courant du mois, et fait revendre à la 
fin du mois de celui qui va suivre. Le rachat de 
cette nouvelle rente se fait au même cours. La 
différence entre le prix d'achat et de vente se 
liquide de suite. On peut donc, au moyen des 
reports, suivre une opération de rentes aussi 
long-temps qu'on le désire. 

C H A P I T R E X . 

NÉGOCIATION D 'EFFETS PUBLICS. 

Outre la ren te , qui fait l 'objet principal des 
opérations des agens de change à la Bourse, ils 
y négocient encore un assez grand nombre d'ef-
fets publics, dont les cotes sont insérées aux bul-
letins authentiques du cours des effets. Nous 
parcourrons les principaux. 

i°. Obligations et rentes perpétuelles de la ville 
de Paris. 

La ville de Paris a été autorisée, par ordon-
nance royale du 14 mai 1817 , à mettre en cir-
culation 33,ooo actions au porteur, de 1000 fr . 
chacune, avec intérêt de 6 pour 100 , payable 
par trimestre, sur les coupons qui y sont an-
nexés , à la caisse municipale. 

Le capital est remboursable en douze ans , 
à compter de 1817. Tous les trois mois, le ti-
rage des obligations qui doivent être rembour-
sées se fait à l'Hôtel-de-Ville, en présence du 
préfet de la Seine. A chacune des obligations 
sont affectées des primes de diverses q u o -
tités. 

La ville de Paris a également été autorisée à 
émettre des rentes perpétuelles 5 pour 100; 

elles sont en coupons de a5o francs , payables 
au porteur par semestre, le 1 " janvier et le 
1" juillet de chaque année, dont quittances vi-
sées par le contrôleur des rentes. 

Les paiemens s'effectuent à la caisse munici-
pale. 
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2°. Compagnie des Quatre Canaux. 

Cette compagnie s'est formée pour le prêt 
au gouvernement de 68 millions destinés à 
l'achèvement des canaux de Bretagne, du Ni-
vernais, du Duc de Berry, et de celui latéral à 
la Loire. 

Ces 68 millions sont ainsi répartis : 

Canal de Bretagne 36,000,000 fr . 
— du Nivernais 8,000,000 

— du Duc de B e r r y . . . 12,000,000 

— latéral à la L o i r e . . . 12,000,000 

Total 68,000,000 

Ils doivent être livrés à la navigation le 
i c r janvier des années i 8 3 o , 1831 et i833 . 

Les actions des qua tre canaux sont de 1,000 f. 
au por teur , ou nominatives. Les actionnaires 
doivent en acquitter le montant en dix ans, pa r 
sommes inégales versées le 1" avril et le 1 " oc-
tobre de chaque année, depuis 1822 jusqu'en 
i832 . 

Il leur est payé un intérêt annuel de 5 pour 

DU B A N Q U I E R . 

100, le 1" avril et le i r r octobre, sur les ver-

semens déjà effectués. 
La compagnie a créé des certificats de dépôt 

de vingt-cinq actions de 1,000 francs, et les ver-
semens successifs, effectués depuis 1822 sui» • 
le montant de vingt-cinq actions, c'est-à-dire 
sur les 25,ooo francs , ont été affectés à la li-
bération progressive des actions. 

Au 1 " octobre i 8 3 2 , les actions se trouve-
ront toutes l ibérées, et leur remboursement 
aura lieu par tirages annuels en trente-cinq ans, 
à partir de 1833 jusqu'en 1867, avec une prime 
fixe de 25o francs pour chacune. 

L'action de jouissance donne droit à une 
répart i t ion, à raison de ^ sur la moitié du re-
venu annuel des quatre canaux, pendant qua-
rante ans , à compter de 1868. Ces actions peu-
vent se négocier séparément. 

3°. Canal de Bourgogne. 

L'emprunt autorisé par la loi du 14 août 
1822, pour le canal de Bourgogne, est de 
25 ,ooo,ooo de francs, divisés en 10,000 ac-
tions de 2,5oo francs chacune. 

Ces actions sont au por teur , et payables au 
trésor royal par trimestres, en 41 versemens 



égaux de 6 i francs, à dater du i e r octobre 1822, 

jusques et y compris le 1 « octobre I 8 3 2 . 

Un intérêt de 5 fr. 10 c. pour 100 est af-
fecté aux versemens effectués ; ainsi, en 1833, 

• a u r ' i payé 2,5OO f. 00 c. 

Mais on aura reçu successive-
ment pour les intérêts 637 73 

R e s t e r a 1,862 27 

pour laquelle somme on se trouvera possesseur 
d'une action de 2,5oo fr. 

4°. Canal de Monsieur. 

Dix mille actions de 1,000 f r . au p o r t e u r , 
représentant un capital de 10,000,000 de f r . , 
ont été émises en 1821 , pour l'achèvement du 
canal Monsieur (qui réunit la Saône et le 
R h i n ) , avec intérêts à i> pour 100, payables 
le 3 x juin et le 31 décembre de chaque année. 

Elles doivent être remboursées à dater de 
décembre 1822, par tirages successifs, ayant 
lieu tous les ans à la même époque, et sont ac-
compagnées d'une action de jouissance, don-
nant droit à la 10,000e partie du produit net 
du canal, jusqu'en 1926', et d'un coupon de 
prime fixe de 25o fr . , payable le jour du rem-

boursement de l'action. L'administration de la 
compagnie réside à Strasbourg. 

5°. Canal du duc d'Jngouléme. 

L'ordonnance royale du 27 avril 182» porte 
l'autorisation de la Société anonyme du canal 
du duc cC Angouléme. 

L'emprunt de 6,600,000 f r . , affecté à l'achè-
vement des t ravaux, est représenté par 6,600 

actions au porteur, de 1,000 f r . , avec intérêt 
à 4 pour 100 l ' an , payable de semestre en se-
mestre , à partir du 10 octobre 1827. 

A chacune de ces actions se trouve annexé 
un billet de prime de 600 f r . , payable au mo-
ment du remboursement de l'action. Ce billet 
de prime peut en être détaché, et se négocier 
séparément. 

Les travaux n'ayant pas été terminés à l'é-
poque fixée, les actionnaires ont droit à une 
répartition extraordinaire, à raison de 2 pour 
100, ou de 20 fr . 1' an , par action, pendant 
toute la durée du re ta rd , et , pour prévenir le 
cas où l'action à 4 pour 100 et le billet de prime 
correspondant se trouveraient entre des mains 
différentes, il est établi qu'il sera payé 10 fr. 



au porteur de l'action , en sus des intérêts à 
4 pour i o o , et les autres 10 fr . au porteur du 
billet de prime. 

L'amortissement doit avoir lieu en trente-trois 
ans et un tiers. 

Les porteurs d'actions ont la faculté de les 
déposer au trésor royal en échange de certificats 
nominatifs et transmissibles par endossement, 
constatant le dépôt. 

Il n'est délivré de certificat qu'autant que les 
actions sont au nombre de dix. 

Par l'ordonnance royale du 27 avril 1825,1a 
compagnie aété autorisée à émettre 132o actions 
(le jouissance, au lieu de 660 primitivement 
stipulées par l 'ordonnance du 20 fevrier 1823. 

6°. Canal des Ardennes. 

Tout ce que nous venons de dire relativement 
à la compagnie du canal du duc d'Angouléme 
s'applique également à la compagnie anonyme 
du canal des Ardennes. 

Seulement l 'emprunt contracté est de 8 mil-
lions divisés en 8,000 actions de 1,000 fr . ; et 
les coupons de prime qui l'accompagnent sont 
de 75o fr. 

L'ordonnance royale du 27 avril 1825 a au-
torisé la compagnie à émettre 1,600 actions de 
jouissance, au lieu de 800 , primitivement sti-
pulées dans l'ordonnance du 20 février 1823. 

70. Canal d'Arles à Bouc. 

L'emprunt affecté au canal d'Arles à Bouc, 
par la loi du 14 août 1822, est de 5,5oo,ooo f r . , 
divisés en 1,000 actions au por teur , de 5,5oo fr. 
chacune, payable en 25 versemens égaux de 
220 f r . , et par trimestre, à dater du i "oc tobre 
1822 jusqu'au 1" octobre 1828, avec intérêt de 

pour 100 sur les versemens effectués. Cet 
intérêt se paie le premier de chaque année. 

Le remboursement doit avoir lieu en 36 ans, 
par une annuité de 364 fr. 10 cent, pour chaque 
action, soit de 182 fr. o5 cent, par semestre, de 
1828 à 1864 , et chaque actionnaire aura droit 
au millième de la moitié du revenu du canal 
pendant 40 ans : c'est ce qu'on appelle action 
de jouissance. 

8°. Canal d'Aire à la Bassée. 

Les actions de la compagnie, à laquelle sont 
concédés les droits de péage sur le canal d'Aire 
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à la Bassée pour 87 ans et 11 mois, à partir de 
1822, sont au nombre de 600, de 5,000 fr, 
chacune, au porteur ou nominative, au gré 
de l'actionnaire. Elles jouissent d'un intérêt an-
nuel de 5 pour 100, payé par semestre, au 
1 " janvier et au 1 " juillet. 

90. Canal de la Sensée. 

Le fonds social de la compagnie du canal de-
là Sensée est de i,5oo,ooo f r . , divisé en 1,000 

actions de i,5oo fr. Les produits de ce canal, 
livré depuis 8 ans à la navigation, rendent aux 
actionnaires de 12 à i!t pour 100 de capital 
nominal. Le siège de la compagnie est établi à 
Cambrai ( Nord ). 

io°. Salines de l'Est. 

Les salines royales et mines de sel-gemme, 
situées dans les départemens de la Meur the , de 
la Meuse, de la Moselle, du Haut et du Bas-
Rhin , du Ju ra , du Doubs, de la Haute-Saône 
et de la Haute-Marne, ont été adjugées le 3 x oc-
tobre i 8 a 5 , pour 99 ans, à la compagnie des 
salines et mines de sel de l'Est, dont le siège est 
établi à Paris. 

Les actions émises sont de 5,000 f r . ; elles se 
négocient odinairement à 12 pour 100 de bé-
néfice. 

11°. Navigation de l'Oise. 

La compagnie anonyme, formée à Paris sous 
le titre de Société de la navigation de l'Oise, et 
autorisée par ordonnance royale du 2 août 1826, 

a été admise à verser au trésor royal la somme 
de 3 millions, pour faire face à l'exécution des 
travaux d'amélioration de la rivière de l 'Oise, 
depuis Manicamp jusqu'à la Seine. 

A cet effet ont été créées 3,000 actions au 
porteur de I,Î5O f r . , capital nominal, jouissant 
d'un intérêt de 4 pour 100 l ' an , payable au 
trésor, de semestre en semestre, le 10 janvier 
et le 10 juillet, jusqu'au moment de l 'amor-
tissement dudit capital , par suite des tirages 
au sort qui ont lieu tous les six mois, pen-
dant 33 ans et 140 jours. 

Dans le cas où quelque retard imprévu, dans 
l'achèvement des t ravaux, au-delà du terme 
prescrit de fin 183o, viendrait à reculer l'époque 
du remboursement, qui ne doit commencer que 
lorsque tout sera terminé, les actions auront 



dro i t , en sus des intérêts à 4 pour 100, à une 
répartition à raison de 7 fr. 5o cent, par action 
l 'an , pendant la durée de ce retard. 

Les porteurs de cinq actions ont la faculté de 
les échanger, au trésor royal , contre des cer-
tificats de 6,a5o fr . , accompagnés de coupons 
d'intérêts, payables de semestre en semestre. 
Ces certificats sont à o r d r e , et transmissibles par 
endossement. 

Il a été créé en mcme temps 3,000 actions 
de jouissance au porteur, donnant droit , i ° . aux 
neuf dixièmes des excédans des produits de la 
concession de l'annuité fixe de 225,000 f r . , ga-
rantie par le gouvernement pendant 33 ans et 
140 jours que durera l'amortissement des 3,000 
actions de l'emprunt-, 

2 0 . Aux neuf dixièmes de la moitié de tous 
les produits de la concession, pendant les 5o ans 
qui suivront lesdits 33 ans et 140 jours. 

Le compte et la répartition du produit de ces 
actions sont faits annuellement aux actionnaires 
par l'administration de la société. 

Dans le cas de retard imprévu dans l'achè-
vement des t ravaux, les actions de jouissance 
auront droi t , comme celles de Y emprunt, à un 

boni de 7 fr. 5o cent, par an , pendant la durée 

dudit retard. 

12°. Pont, Gare et Port de Grenelle. 

L'ordonnance royale du 26 juillet 1826 porte 
l'autorisation de la société anonyme formée à 
Paris, sous le titre de Compagnie des Pont, Gare 
et Port de Grenelle. 

Le fonds social se compose , 

i ° . De 4 3 , 0 0 0 toises de terrain sur le pied 
de 100 fr. la toise, ce qui pré-
sente une valeur de 4,3oo,ooo fr. 

20 . D'une somme en argent de 2,700,000 

E n s e m b l e 7 , 0 0 0 , 0 0 0 

Ce capital est représenté par 7,000 actions 
de 1,000 f r . , dont 4»3°° pour la valeur des 
terrains apportés en société, et 2,700 pour le 
fonds en argent. 

Ces actions sont nominatives et transmissibles 
parvoie de transfert: chacuned'ellesdonnedroit 
à un sept-millième dans les produits des opé-
rations de la société, et rend passibles de pa-
reilles quotités dans les pertes, sans que , dans 



aucun cas, les actionnaires puissent être engagés 
au-delà du montant de l'action. 

Lorsque le paiement intégral des actions aura 
été effectué, les actionnaires auront la faculté 
de faire convertir leurs actions nominatives en 
actions au porteur. 

Elles produisent un intérêt de 5 pour roo 
par an , à compter des versemens de leur mon-
tant , dans les termes ci-dessus fixés. Ces verse-
mens sont constatés successivement sur le titre 
provisoire d'action nominative, signé de deux 
administrateurs et d'un censeur. 

13°. Ponts sur la Seine. 

Les ponts des Arts, du Jardin du Roi et de 
la Cité, ont été construits en vertu de la loi du 

ventôse an ix; le péage fixé à 5 c. par piéton 
a été concédé jusqu'au 3o juin 1897. 

Les actions sont au nombre de 3 ,780, cha-
cune de 1,000 fr. Tous les trois mois la totalité 
des recettes est répartie entre les actionnaires, 
à l'exception de affecté aux frais d'entretien 
et à la formation d'un capital qui doit servir au 
remboursement des actions le 3o juin 1897. 

Le paiement du dividende est effectué, au 

1 " janvier, avril, juillet et octobre de chaqne 
année, à la caisse de l'administration. 

Le cours des actions était de 1,900 fr. au mois 
de février 1829. 

Les diverses compagnies autorisées, soit par 
des actes législatifs, soit par les ordonnances du 
Roi, 4 entreprendre et exécuter ces t ravaux, 
ont mis en circulation des actions peur se pro-
curer les fonds qui leur étaient nécessaires; ces 
actions ont cours à la Bourse, et haussent ou 
baissent suivant la confiance qu'inspirent les 
sociétés , ou les dividendes attachés à chaque 
action. 

Il y a encore quelques autres effets provenant 
des sociétés particulières qui ont également 
cours à la Bourse, nous en citerons quelques 
uns. 

i°. Caisse hypothécaire établie par ordonnance 
du Roi, du 20 juillet 1820. 

La caisse hypothécaire, constituée en société 
anonyme, est un établissement destiné à pro-
curer aux engagemens sur propriétés immobi-
lières, les avantages du crédit dont jouissent 
les billets de commerce. 



Comme les banquesordinaires, la caisse hypo-
thécaire ouvre uu crédit aux personnes qui peu-
vent fournir des hypothèques suffisantes. C'est 
le premier 'e t le principal objet de ses opéra-
tions. Le crédit est réalisé en obligations au 
por teur , souscrites par la caisse. Cette manière 
d'opérer a , pour l 'emprunteur , le double avan-
tage de ne pas faire circuler sa signature dans 
le commerce, et de ne pas l'exposer à l'action 
directe des porteurs d'obligations. 

Le fonds social est de 5o millions divisés en 
5o,ooo actions de xooo fr. chacune. Les actions 
sont au porteur ou nominatives au gré de 
l'actionnaire : elles jouissent d'un intérêt de 6 
pour 100 payable par semestre, aux mois de 
janvier et de juillet de chaque année. 

Les actionnaires n'engagent que la somme 
qu'ils out promis de verser dans la société. Tout 
appel de fonds au-delà du montant des actions 
est interdit. 

Le montant des actions est payé à raison de 
-j^ par semestre d'avance; en sorte que la tota-
lité du paiement doit être effectuée en quatre 
ans et demi, à partir du i " janvier 1824, épo-
que à laquelle la caisse hypothécaire a com-

mencé réellement ses opérations. On peut an-

ticiper le paiement des dixièmes. 
Sur le bulletin de la Bourse, on cote les 

actions de la caisse qui ont été libérées, et les 
promesses d'actions dont les seulement se 
trouvent payés. 

Le crédit accordé par la caisse hypothécaire 
est ouvert pour vingt ans. Il est ajouté au capi- • 
tal convenu 80 pour 100, pour tenir lieu de 
tous les intérêts, frais et droits de commission 
pendant vingt années. La libération s'effectue 
par annuités, et le débiteur, en payant chaque 
année 9 pour 100 du capital emprunté , se li-
bère à la fois du capital et des intérêts. L 'an-
nuité établie par la caisse hypothécaire n'est 
donc par le fait qu'une rente viagère de 9 pour 
100, dont le service est limité à vingt ans. Ainsi, 
par exemple, un prêt de 100 fr. auxquels on 
ajoute 80 fr . pour les intérêts pendant vingt 
ans , vous versez annuellement 9 f r . , et au bout 
des vingt années vous avez acquitté votre dette 
ou payé les 180 fr. 

La caisse hypothécaire fournit le montant 
total des crédits qu'elle a ouverts en ses obliga-
tions payables à raison de par chaque année; 



il est attaché à ces obligations des primes depuis 
i o jusqu'à 90 pour 100, suivant celles des vingt 
années où le remboursement est effectué confor-
mément aux tirages annuels. 

Ces obligations sont donc le papier de crédit 
sur lequel reposent les avantages que l'industrie 
doit retirer de l'établissement de la caisse hy-
pothécaire : elles sont au porteur et de 5oo fr. 
chacune ; elles offrent un placement à 4 pour 
cent par an et même au-delà, et se négocient 
à la Bourse de Paris. Leur remboursement exact 
est garanti par le fonda social, e t , de plus, la 
caisse s'oblige à les escompter à présentation 
pendant les trois mois qui suivent la date de 
l'engagement qui leur a donné naissance. L'es-
comp;3 a lieu à raison de- i pour 100 pour 
chacune des vingt années. Les obligations qui 
ont un an de date sont reçues au pair (sans es-
compte) en paiement des actions et des an-
nuités. 

20. Compagnie française du Phénix contre l'in-
cendie, établie par ordonnance du Roi du 
1" septembre 1819. 

Les assurances de cette compagnie sont à 

prime; ses actions sont de 1,000 fr. et toutes 
au porteur. Elles jouissent d'un dividende qui 
est arrêté et payé au mois de janvier et de 
juillet de chaque année. 

S o n c a p i t a l e s t d e 4 , 0 0 0 , 0 0 0 f r . 

3°. Compagnie d'Assurances générales surla vie 
des hommes, établie par ordonnances du Roi 
des 22 décembre 181 y , 20 mai et 6 sep-
tembre 1820. 

Le capital de cette compagnie est de 3 mil-
lions divisés en 3oo actions nominatives de 
7,5OO fr . chacune, et 1,000 actions au porteur 
de 750 fr. 

4°. Compagnie d'Assurances générales contre l'in-
cendie, établie par les ordonnances du Roi des 
14 février et 20 octobre 1819. 

Son capital est de 2 millions divisés en 
3oo actions nominatives de 5,000 fr. et 1,000 
actions au porteur de 5oo fr . 



5°. Compagnie d'Assurances générales mari-
times, établie par ordonnances du Roi des 
22 avril et i!\ septembre 1818. 

Le capital de la compagnie d'assurances gé-
nérales maritimes est de 5 millions divisés en 
3oo actions nominatives de i2,5oo fr. cha-
cune, et en 1,000 actions au porteur de i ,»5o f r . 

Les intérêts prélevés sur les bénéfices, à ra i -
son de 5 pour 100 l 'an, sont payés par coupon 
de 2 fr. 5o c. aux mois de janvier et de juillet. 

De l'excédant des bénéfices, ^ constitue un 
fonds de réserve, et lesf restant sont répartis 
entre les actionnaires, sauf une retenue de 2 
pour 100 consacrés à des actes de bienfaisance. 
Ces dispositions s'appliquent également , à 
part de légères modifications, aux actions des 
compagnies d'assurances générales contre l'in-
cendie et sur la vie des hommes. 

Ces diverses compagnies sont du nombre de 
celles que l'on nomme Sociétés anonymes, et 
dont nous avons fait connaître les règles et la 
nature dans le Manuel du Négociant. Voyez 
aussi le Vocabulaire ci-après. 

V O C A B U L A I R E 

E X P L I C A T I F 

D E S T E R M E S D E B A N Q U E , C O U R T A C E E T O P É -

R A T I O N S D E BOURSE E M P L O Y É S DANS LE 

Manuel du Banquier, de l'Agent de change 
et du Courtier. 

A. 

Acceptation. Terme de commerce en matière 
de lettres de change ; c'est l'acte par lequel un 
banquier ou négociant s'engage à payer la lettre 
tirée sur lui, et à l'échéance qui y est indiquée. 

Action, en termes de banque et de finance, 
est une portion d'intérêt dans les bénéfices d'une 
entreprise quelconque, mais surtout de com-
merce, que l'on a acquise moyennant une cer-
taine somme d'argent. 

Comme une compagnie qui entreprend un 
grand trafic ne peut le faire sans des fonds 
considérables, on a imaginé de diviser ce 
fonds ou capital en plusieurs portions, afin 
qu'il fût plus aisé de le former , et qu'un plus 
grand nombre de personnes pussent y contri-
buer. On conçoit cpi'il doit revenir du bénéfice 
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à chacun de ceux qui ont mis de l'argent dans 
l'entreprise, en proportion de ce qu'ils y ont 
versé; c'est la reconnaissance de cette portion 
d'intérêt que doit toucher celui qui a placé de 
l'argent dans le fonds, que l'on appelle action, 
parce qu'elle donne un droit sur les profits de 
la compagnie. 

Par exemple, si l'on forme une entreprise qui 
exige un million de fonds, et qu'on orée cent 
actions de mille francs chacune, celui qui aura 
acheté une de ces actions en donnant mille 
francs, aura droit à un centième des bénéfices 
faits avec le fonds des cent actions ; c'est cet 
intérêt proportionné aux profits de l'emploi du 
fonds qu'on appelle dividende. 

Actions de la Banque de France. Dans l 'ori-
g ine , le fonds capital de la Banque était de 
3o millions, divisés en 3o,ooo actions de 1,000 fr. 
chacune. De nouvelles actions furent successi-
vement créées, e t , au mois de janvier 1808, 
la Banque fut encore autorisée à en émettre 
45,000 nouvelles à 1,200 fr . chacune, ce qui 
porta le nombre des actions à 90,000. La Banque 
en ayant racheté 22,100, il n'en reste plus que 
6 7 , 9 0 0 e n c i r c u l a t i o n . 

Le dividende annuel se forme d'une répar-
tition de 6 pour 100 du capital originaire de 
1,000 fr. par action; d'une autre répartition 
égale aux y du bénéfice, excédant les 6 pour 100 
prélevés; le dernier tiers est mis en réserve. Le 
dividende se paie par semestre, les IER janvier 
et i " juillet de chaque année. 

Le transfert des actions s'opère par le mi-
nistère des agens de change à la Bourse. 

Actions des Compagnies d'assurances. Il y a 
plusieurs compagnies formées en sociétés ano-
nymes , dont les actions se négocient à la Bourse; 
telles sont : la Compagnie royale d'assurances 
maritimes, autorisée par ordonnance du 20 fé-
vrier 1820, dont le capital fut fixé à dix 
millions, divisés en 2,000 actions de 5,000 fr . 
chacune; la Compagnie royale d'assurances sur 
la vie des hommes, créée par ordonnance du 
11 février 1820, dont le fonds est de3o millions 
de francs divisés en 6,000 actions de 5,aoo fr . 
chaque ; la Compagnie d'assurances générales 
maritimes, établie par les ordonnances des 2 avril 
et 2 septembre 1818, dont le capital est de 
5,ooo,ooo fr. divisés en 3oo actions de 1 a,5oo fr., 
et en 1,000 actions de I,25O f r . , les premières 



VOCABULAIRE. 

nominatives, les secondes au por teur ; la Com-
pagnie royale d'assurances contre l'incendie, au-
torisée par ordonnance du 11 février 1820: 

celte compagnie est réunie, pour ses opérations, 
à celle d'assurances générales maritimes ; la Com-
pagnie d'assurances générales contre l'incendie, 
autorisée par les ordonnances des 14 février et 
20 octobre 1819 : son capital est de 2 millions 
de f rancs , qui se divisent en 3oo actions de 
5,ooo fr. chacune, et 1,000 de 5oo f r . ; l a Com-
pagnie générale sur la vie des hommes, autorisée 
par ordonnance du 22 décembre 1819 : sou 
capital est de 3 millions de francs, divisés en 
3oo actions de 7 ,5oo, et 1,000 de 75o, les pre-
mières nominatives, les secondes au por teur ; la 
Compagnie commerciale d'assurances, autorisée 
par l'ordonnance du 22 avril 1818 : son capital 
est de 4 millions de francs, divisés en 400 
actions nominatives de 8,000 f r . , et 800 de 
1,000 fr . au por teur ; la Compagnie française 
du Phénix, autorisée par ordonnance du 1"sep-
tembre 1819 : son capital primitif est de 
400,000 fr . en numéraire, et 180,000 fr. de 
rentes sur le grand-livre ; il se divise en actions 
au porteur , de 100 fr. argent, et 45 fr. de rente. 

Les actions de toutes ces compagnies se né-
gocient à la Bourse, et sont cotées au cours du 

jour. 
Action nominative. C'est celle qui porte le nom 

de celui qui a déposé le fonds de sa valeur, et 
ne peut être transmise que par le moyen d'un 
transfert , ou de l'inscription du nom du nou-
veau propriétaire sur le registre de la société 
dont elle émane. Beaucoup de sociétés ou com-
pagnies d'assurances et de finance ont ces deux 
espèces d'actions. 

Le Code de Commerce porte : « L'action d'une 
société peut être établie sous la forme d'un titre 
au por teur ; dans ce cas, la cession s'opère par 
la tradition du titre. La propriété des actions 
peut être établie par l'inscription sur les re-
gistres de la société; dans ce cas, la cession 
s'opère par la déclaration de transfert sur les 
registres, et signée de celui qui a fait le transport, 
ou d'un fondé de pouvoir.» Art. 35 et 36 du 
Code de Commerce. 

Actions des Ponts. Par différentes lois et ar-
rêtés du gouvernement , une compagnie fut 
admise à faire construire les ponts d'Austerlitz, 
des Arts et de la Cité, moyennant un péage dont 



la durée fut fixée jusqu'au 3o juin 1897. Cette 
compagnie créa 3 , 7 8 0 actions de 1 , 0 0 0 fr. cha-
cune , qui se négocient à la Bourse comme les 
autres effets publics. 

Action au porteur. C'est celle qui se négocie 
de la main à la main, ou n'exige que la signa-
ture du cédant pour passer à un nouveau pro-
priétaire ou porteur. 

Acquit, en style de banque , est la signature 
que le porteur d'une .lettre de change y met , 
avec ces mots: pour acquit ; ce qui forme une 
décharge ou quittance pour celui qui paie le 
montant de la lettre de change. 

Affinage de l'or et de l'argent. La loi d u 19 bru-
maire an v i , qui a établi la garantie pour le 
commerce des matières d'or et d 'argent, por te , 
article 122, « que les lingots et matières d'or 
et d'argent affinés, qui seraient trouvés dans le 
commerce sans être revêtus du poinçon du bu-
reau de garantie, seront confisqués, et l'afûneur 
qui les aura livrés, condamné à 5oo francs 
d'amende. » 

L'art de l 'affineur, qui précédemment ne 
s'exerçait qu'aux hôtels des monnaies, a été 

rendu libre par l'article 112 de la loi du 19 bru-
maire an vi. 

Le public peut également faire affiner ou dé-
partir les monnaies étrangères ou matières d'or 
et d'argent à l ' a f f i nage national, conformément 
à la même loi. 

Agens de change. Espèce de commissionnaires 
établis dans les principales villes de commerce, 
pour faciliter, entre les banquiers, commer-
çans, gens d'affaires et de finances, le commerce 
d'argent et la négociation des lettres et billets 
de change. 

En France, jusqu'au milieu du dix-septième 
siècle, on les appelait courtiers de change; mais 
par un arrêt du conseil de i 6 3 g , ce nom fut 
changé en-celui d'agens de change, banque et 
finance. 

Les fonctions, droits et devoirs des agens de 
change sont exposés et déterminés dans le titre v 
du Code de Commerce. 

Agio, terme de banque, usité originairement 
à Venise et en Hollande; il vient du mot italien 
agio. Il désigne la différence qui se trouve entre 
l'argent courant et l'argent de banque ou billet. 

Lorsque, par exemple, la différence de l 'ar-



gent courant d'Amsterdam à celui de banque, 
est de 4 et ± pour 100, ou que , pour avoir 
100 florins en argent de banque, c'est-à-dire en 
billets de banque représentant 100 florins, on 
en paie 104 et l courant; on dit alors que l'agio 
est à 4 et j pour 100. 

Agio signifie aussi en termes de bourse le 
profit qu'il y a à faire sur les monnaies d 'o r , 
relativement aux monnaies d'argent en francs; 
Y escompte, dans ce cas, désigne la perte. C'est 
ainsi que l'agio des pièces d'or de 20 et 40 fr. en 
bénéfice pour de l'argent, se trouve aujourd'hui 
à 2 fr. 5o c. pour 1,000 f r . , ou 5 c. par pièce. 
L'escompte de la monnaie d'argent, par rapport 
à l 'or, serait donc de la même somme en perte. 

Annuité. C'est une rente payée pendant un 
certain temps en intérêts, ainsi que le principal 
d'une somme empruntée. L'annuité diffère de la 
rente ordinaire, en ce que celle-ci se paie par 
le débiteur au créancier, pour l'usage qu'il fait 
de son capital, qui peut être remboursé, a u lieu 
que dans l 'annuité, le capital est aliéné. L 'an-
nuité se négocie, et est au porteur; mais elle est 
remboursable annuellement, jusqu'à l 'extinc-
tion du capital. 

Il se négocie à la Bourse des annuités créées 
par le gouvernement, à 4 pour 100, avec primes 
et lots ; elles sont par coupons de 1,000 fr. 
chacune. 

Arbitrage, terme de banque qui désigne une 
opération de calcul, fondée sur la connaissance 
de la valeur des fonds, du prix des marchan-
dises et du cours du change dans diverses 
places,-à l'aide de laquelle un marchand ou 
banquier tient ou fait passer des fonds, fait des 
achats ou des remises dans celle de ces places 
où il trouve le plus de bénéfice. 

Argue pour la garantie du titre et de la valeur 
des objets d'or et d'argent; il est éta-bli aux hô-
tels des monnaies, des argues destinées à donner 
aux lingots d'or et d'argent la forme de fils ou 
de lames nécessaires à leur emploi. 

La loi du 19 brumaire an vi a déterminé 
ainsi qu'il suit l'obligation et les frais de cette 
opération : 

« Les tireurs d'or et d'argent sont tenus de 
porter leurs lingots aux argues nationales, pour 
y être dégrossis, marqués et tirés. Ils y paieront 
pour prix de ce travail, savoir : pour les lin-
gots de doré, et lorsque les propriétaires auront 



leurs filières, 5o cent, par hectogramme (trois 
onces deux gros douze grains) ; et lorsqu'ils n 'au-
ront pas de filières, 75 cent.; pour les lingots 
d 'argent, 12 cent, par hectogramme, lorsque 
les propriétaires auront des filières; et quand ils 
n'en auront pas , 25 cent. « 

Le droit de garantie est de 20 fr. par liectog. 
( trois onces deux gros douze grains ) d 'or , et 
de 1 fr. par hectogramme d'argent, non'compris 
les frais d'essai ou de touchaud. Il n'est rien 
perçu sur les ouvrages d'or et d'argent dits de 
hasard, remis dans le commerce; ils ne sont 
assujettis qu'à être marqués une seule fois du 
poinçon de vieux, ordonné par l'article 8 de la 
même loi. Les ouvrages d'or et d'argent ve-
nant de l'étranger doivent être présentés aux 
employés des douanes sur les frontières de la 
France, pour y être déclarés, pesés, plom-
bés, et envoyés au bureau de garantie le plus 
voisin, où ils sont marqués du poinçon E T , 
et paient des droits égaux à ceux qui sont 
perçus pour les ouvrages d'or et d'argent fa-
briqués en France. Sont exceptés des dispositions 
ci-dessus, i° . les objets d'or et d'argent ap-
partenant aux ambassadeurs et envoyés des 

puissances étrangères ; 20. les bijoux d'or à 
l'usage personnel des voyageurs, et les ouvrages 
en argent servant également à leur personne, 
pourvu que leur poids n'excède pas en totalité 
5 hectogrammes ( 16 onces 2 gros 60 grains £). 

Lorsque les ouvrages d'or et d 'argent, ve-
nant de l'étranger et introduits en France en 
vertu des exceptions précédentes, sont mis dans 
le commerce, ils doivent être portés aux hôtels 
des monnaies pour y être marqués d'un poinçon 
de garantie destiné à cet effet. 

Arrérages. Ce qui est dû d'une rente an-
nuelle , pension , cens , redevance, loyers de 
ter re , etc. 

Arriéré. Expression de finances, qui signifie 
ce qui reste dû des exercices antérieurs, par le 
trésor publ ic , aux divers créanciers du gou-
vernement. Cet arriéré, pour les exercices 181 o, 
1811, 1812, I 8 I 3 , 1814, a été payé en re-
connaissances de liquidation. ( Voyez ce mot. ) 

L'arriéré antérieur à 1810 n'est point rem-
boursable en reconnaissances de liquidation, 
mais en inscriptions sur le grand-livre, confor-
mément à la loi du 20 mars 1813. 

Association. C'est, en termes de commerce, 

» 



la réunion de plusieurs marchands ou négocians, 
pour faire , d'après des conventions établies 
entre e u x , un commerce ou entreprise com-
merciale. Les agens de change et les courtiers 
n'en peuvent former aucune pour l'exercice de 
leurs fonctions. ( Arrêté du 27 prairial an x.) 

Assurance maritime. On appelle ainsi un con-
trat ou convention par laquelle on promet d'in-
demniser le propriétaire de choses transportées 
par mer , en cas de pertes ou d'avaries, moyen-
nant un prix convenu entre l'assuré qui fait faire 
ce transport , et l'assureur qui prend le péril 
sur soi et répond de l'événement. Le Code de 
Commerce à-réglé, au livre second, titre x , les 
droits, devoirs et obligations des assureurs et 
assurés, ainsi que les conditions du contrat d'as-
surance. 

Il y a à la Bourse des courtiers d'assurances 

maritimes établis par le gouvernement. (Voyez 

Courtiers. ) 
Assurances contre l'incendie, sur la vie des 

hommes, etc. Plusieurs capitalistes se sont for-
més en sociétés anonymes, et ont formé, avec 
l'autorisation du gouvernement, diverses com-
pagnies d'assurances, dont les actions se né-

gocient comme les effets publics à la Bourse. 

(Voyez Actions des Compagnies d'assurances.) 
Aval. Souscription qu'on met au bas d'une 

lettre de change ou billet à o rd re , ou tout autre • 
effet, entre négocians ou banquiers, par laquelle 
on s'engage à en payer le contenu. Ce mot est 
l'abrégé de à valoir. 

A vue, ou à tant de jours de vue, expression 
qu'on emploie dans l'énoncé d'une lettre de 
change, pour indiquer qu'elle doit être payée 
à présentation, ou à tant de jours après avoir 
été visée; c'est-à-dire que si la lettre de change 
ou l'effet de commerce est à cinq jours de vue , 
par exemple, et qu'il soit visé le 10 du mois, 
il devra être payé le i5 . (Voyez Usance. ) 

B. 

Bilan. Livre dont les négocians et banquiers 
se servent pour écrire leurs dettes actives et 
passives, c'est-à- dire ce qui leur est dû et ce 
qu'ils doivent. 

On appelle, à Lyon, l'entrée et l'ouverture du 
bilan, le dixième jour du mois des paiemens 
jusqu'au dernier jour duquel mois on fait le vi-
rement des parties; chaque négociant écrit de 
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son côté, sur son bilan, les parties qui ont été 
-virées; en sorte que si , après le mois expiré, il 
se faisait quelques viremens des parties, ils de-
meureraient nuls suivant l'article 3 du règlement 
de la place du change de Lyon, du mois de 
juin 1667. 

Billet à ordre. C'est une promesse donnée par 
un banquier ou négociant à un créancier, de 
lui payer 011 de payer ? son ordre la somme qui 
s'y trouve portée, et îi l'échéance indiquée. 

Le billet h ordre doit être daté ; énoncer la 
somme à payer , le nom de celui à l 'ordre du -
quel il est souscrit, l 'époque du paiement, la 
valeur qui en a été fournie en espèces ou en mar-
chandises, ou de toute autre manière. 

Tout billet à or3re est prescrit au bout de 
cinq ans, à dater du jour où le protêt pour non 
paiement aura été fait , c'est-à-dire qu'au bout 
de ce temps on ne peut plus en exiger le mon-
tant, art. 187, 188, 189 du Code de Commerce. 

Bons des boulangers. Ils sont de 1,000 fr . 
chacun. Les agens de change les négocient à la 
Bourse comme les autres effets publics. 

L'ordonnance royale du i 5 janvier 1817 a 
autorisé les administrateurs de la caisse svndi-

cale des boulangers à émettre ces bons pour le 
service de la boulangerie à Paris. 

Bons de la Caisse de service. Effets émis par 
le gouvernement, formant une partie de ce qu'on 
appelle la dette flottante; ce sont des billets à 
ordre ou au por teur , avec échéance fixe, dé-
livrés par le trésor, dans quelques occasions, 
pour servir au remboursement du cautionne-
ment , ou de toute autre de t te , mais le plus 
souvent pour subvenir à ses propres besoins. 

Les bons de la Caisse de service se négocient 
sur la place : leur échéance est ordinairement de 
six mois; ils portent intérêt à 4 pour 100 , et 
sont recherchés des capitalistes. 

Bons royaux. On les nomme aussi Bons de la 
Caisse de service. ( Voyez ce mot. ) Ils sont mis 
en circulation par le ministère des finances, 
pour les besoins du trésor; ils portent un in-
térêt à échéance fixe, et se négocient au cours, 
à la Bourse. 

Bourse de Commerce. Aux termes de l'article 
71 du Code de Commerce, « la Bourse est la 
réunion qui a l ieu, sous l'autorité du gouver-
nement, des commerçans, capitaines de navires, 
agens de change et courtiers. >» 

Bourse de Paris. Elle fut établie d'abord par 



arrêt du conseil du 24 septembre 173/,; sup-
primée par un décret du 27 juiu 1793, elle fut 
rétablie par décret du 6 floréal an m . 

La Bourse de Paris est ouverte tous les jours, 
à deux heures, à tous les citoyens et étrangers; 
mais le parquet ne l'est qu'aux agens de change. 
La Bourse est fermée à trois heures, pour les 
négociations d'effets publics, et à cinq heures 
pour les autres négociations. 

Soixante agens de change, soixante courtiers 
de commerce et huit courtiers d'assurances , 
nommés par le Roi , sur la présentation du mi-
nistre du commerce, ont seuls le droit d'en 
exercer la profession. Les agens de change four-
nissent un cautionnement de 125,000 f r . 

Brevets d'invention. Un décret impérial, du 
25 novembre 1806, a abrogé l'article 14 du 
titre 11 de la loi du 25 mai 1791 , portant règle-
ment sur la propriété des auteurs de découvertes 
en tout genre d'industrie, par lequel il était dé-
fendu d'exploiter ces brevets d'invention par 
actions. 

Ceux qui veulent, depuis l'époque de ce dé-
cret , exploiter leur titre de cette manière, le. 
peuvent en se pourvoyant de l'autorisation du 
gouvernement. 

c. 
Cautionnement. C'est en général le nom que 

porte la garantie pécuuiaire eu immeubles ou 
en inscriptions, que donne au gouvernement 
tout comptable ou officier public chargé d'une 
manutention de deniers. 

Cautionnement des agens de change et cour-
tiers. L'arrêté du 19 avril 1801 porte que cha-
que agent de change ou courtier versera à la 
Caisse d'amortissement le montant du caution-
nement auquel il est tenu, et faute par lui de 
remplir en un ou plusieurs termes cet engage-
ment, il sera rayé du tableau des agens de 
change et courtiers. Ce cautionnement est spé-
cialement affecté à la garantie des condamna-
tions qui pourraient être prononcées contre 
eux par suite de l'exercice de leurs fonctions. 
L'intérêt leur en est payé par le gouvernement 
à 5 pour 100. 

Une ordonnance du Roi du 9 janvier 1818, 

lixc 125,000 fr . le cautionnement des agens 
de change, à i3,ooo fr. celui des courtiers de 
marchandises, et à i5,ooo fr. celui des courtiers 
d'assurances dans le'département de la Seine. 



Certain et incertain. Termes dont ou se sert 
dans le change des monnaies étrangères pour 
en comparer la valeur avec celles de France. 
Pour entendre ceci, il faut se rappeler qu'il y a 
deux prix du change (voyez ce mot) ; l'un lixe et 
invariable qui est le résultat de la valeur intrin-
sèque des monnaies, et qu'on nomme le prix du 
change; l 'autre qui varie suivant quelques cir-
constances et qu'on appelle cours du change, le-
quel n'est autre chose que le prix des monnaies 
étrangères qui se règle chaque jour à la Bourse, 
d'après leur valeur intrinsèque et le plus ou 
moins de demandes que l'on en fait. 

Pour régler ce cours des monnaies étrangères 
on est convenu que dans l'évaluation, par exem-
ple, de notre monnaie avec celle d 'Amster-
dam , on comparerait toujours 3 fr. avec des 
deniers de gros monnaie de Hollande ; dans 
l'échange avec l'Espagne c'est avec la pistole 
d'Espagne qu'on établit le change avec Madrid ; 
pistole qu'on évalue tantôt à x4 fr. 80 c . , et 
tantôt i 5 f r . 25 c. 

De là sont nées ces expressions que telle place 
donne le certain, et telle autre l'incertain. En di-
sant donc que dans le change, un pays donne 

le certain, on entend que c'est toujours une de 
ses monnaies qui sert de terme de comparaison. 
Ainsi, dans le change de P a r i s avec Amsterdam, 
Paris donne le certain, c'est-à-dire 3 fr. pour 
plus ou moins de deniers de gros, tantôt 54, 
t an tô t55 , ce qui est l'incertain. 

Avec l'Espagne, au contraire, la France donne 
l ' incertain, c 'est-à-dire tantôt i 4 f r . 8o c., 
tantôt i 5 fr. pour une pistole d'Espagne fixe, 

• c'est-à-dire le certain. 

Il y a des tables dressées des places qui 
donnent le certain ou l'incertain avec Paris. 

Certificat d'emprunt. Ce sont les titres déli-
vrés aux personnes qui ont acheté des rentes, 
5 pour 100 consolidés, du gouvernement, et 
qui ne sont payés qu'à des échéances détermi-
nées. Lors du paiement complet, le certificat 
est échangé contre une inscription sur le 
grand-livre. Le certificat d 'emprunt se négocie 

sur la place. 
Change. C'est un marché par lequel un né-

gociant transporte à un autre les fonds qu'il 
possède dans une ville de son pays ou de l'é-
t ranger , moyennant un prix convenu entre 
eux. Ce transport se fait par une lettre de 



change; d i e représente la somme dont on a 
fait la cession. Cette négociation se fait par 

intermédiaire des banquiers. Pour consommer 
les négociations du change, il f a u t , avant le 
transport des dettes, connaître le rapport qui 
existe entre les monnaies du pays d'où la lettre 
est tiree, et celles du pays sur qui elle est 
tirée. 

Ce rapport se détermine par le poids et le 
titre respectif des monnaies de chaque pays; • 
ma l s cette connaissance ne suffit pas ; il en faut 
une autre qui est celle du cours du change. En 
effet il y a deux prix dans le change: l'un fixe 
et invariable qui est le résultat de la valeur in-
trinsèque des monnaies et qu'on nomme 1 epatr 
de change; l 'autre qui varie suivant quelques 
circonstances et que l'on appelle cours du 
change, qui n'est autre chose que le prix des 
monnaies étrangères qu'on détermine chaque 
jour à la Bourse, d'après leur valeur intrin-
sèque et l'empressement plus ou moins grand 
avec lequel on les demande. 

On règle ce prix en comparant la monnaie 
d'un pays avec celle d'un autre pays, de ma-
nière qu'il y en ait une des deux de fixe et 

certaine pour servir à l'évaluation de l'autre. 
(Voyez Certain et incertain.) 

Cinq pour cent consolidés. Ce nom vient de la 
garantie d'un intérêt de 5 pour ioo que donne 
le gouvernement, pour un capital non rem-
boursable, qu'il do i t , soit aux particuliers, 
soit aux divers établissemens publ ics , tels 
que les hôpitaux, la Banque de F rance , la 
Caisse d'amortissement, etc. ( Voyez Tiers con-
solidé. ) 

Commission des agens de change. C'est le droit 
de courtage qui leur est payé pour les négo-
ciations d'effets publics qu'ils font à la Bourse. 

Par décision du tribunal de commerce de 
P a r i s , du i 5 juillet i 8 o i , la commission des 
agens de change leur est payée pour la négo-
ciation des papiers, tant sur l'étranger que 
sur les places des départemens, à raison d'un 
huitième de franc pour cent francs, payable par 
le vendeur et autant par l'acquéreur. 

Pour les papiers sur Paris, la même com-
mission d'un huitième par cent francs, payable 
seulement par le vendeur ; et pour celle des 
effets publics, à raison du quart d'un franc par 
cent francs, du net produit de la négociation, 



payable par le vendeur et autant par l 'ac-
quéreur. 

Commission des courtiers de commerce. C'est 
le prix du courtage et des démarches que font 
les courtiers de commerce dans la vente des 
marchandises. Une décision du tribunal de com-
merce de Paris, i 5 juillet 1801 , a fixé cette 
commission ou courtage à la moitié d'un franc 
par cent francs, payable par le vendeur et au-
tant par l 'acheteur. 

Compte courant. C'est celui qu'on tient pour 
régler l'écriture des fonds déposés chez un ban-
quier, et qui sont à la disposition de celui qui 
les a déposés. Le compte courant se rapporte 
également à l'intérêt que doit payer l 'emprun-
teur de sommes diverses qui lui ont été remises. 

Dans le commerce, l'année est considérée 
comme n'ayant que 360 jours; mais assez géné-
ralement, dans les comptes courans, on multi-
plie l'intérêt par le nombre de jours , en prenant 
les mois tels qu'ils se présentent; c'est-à-dire 
ceux de 3i jours pour 3 i , ceux de 3o pour 3o, 
et février pour 28, dans les années ordinaires, 
et 29 dans les années bissextiles. 

Coulissiers. Terme de bourse. On appelle 

ainsi les spéculateurs qui font des opérations 
• entre eux , sans employer le ministère des agens 

de change: ce nom leur vient de la place qu'ils 
occupent à la Bourse, près de l'entrée du par-
quet. 

Leurs nombreuses négociations influentbeau-
coup sur le cours des effets publics; ils font 
leurs affaires avant et après la bourse. 

Coupon est la portion d'intérêt que le gouver-
nement fait payer , chaque semestre, au porteur 
d'une inscription sur le grand-livre de la dette 
publique. Le coupon se détache tous les six mois, 
les 5 mars et 3 septembre de chaque année, et 
diminue le prix de la rente de 2 fr. 5o cent. 

Courtage. Opération commerciale par la-
quelle un agent de commerce, appelé Courtier, 
et reconnu en cette qualité par le gouverne-
ment, intervient dans les transactions commer-
ciales pour la vente et l'achat des marchandises, 
et le commerce des assurances dans les Bourses 
et places de commerce. ( Yoyez Courtiers. ) 

Le courtage est mis au nombre des actes de 
commerce par le Code, article 632. 

On appelle aussi courtage le salaire dû à 
l'agent de change, pour le récompenser des 



peines qu'il prend dans les négociations dont il 
est chargé. 

Courtier. Officier public autorisé par le gou-
vernement à faciliter les opérations commer-
ciales, et à intervenir dans les transactions de 
commerce pour la vente et l'achat des marchan-
dises, soit à la Bourse, dans les ventes à l'enchère 
ou les négociations particulières. Ijs ont seuls le 
droit de faire le courtage des marchandises, et 
d'en constater le cours. Leurs droits et attri-
butions sont fixés au titre H du Code de Com-
merce. 

On en distingue de quatre espèces : 
i*. Les courtiers de marchandises; 2°. les 

courtiers d'assurances; 3°. les courtiers-inter-
prètes et conducteurs de navires ; 4°. les cour-
tiers de transport par terre et par eau. 

Ils sont soumis à un cautionnement qui est 
plus ou moins considérable, suivant la popu-
lation des villes où ils sont établis. 

D. 

Différence est la somme qui se trouve exis-
ter entre un ou plusieurs cours des effets pu -
blics. 

On ne spécule, en général, que sur les dif-
férences , dans les marchés à terme. 

Dont un, dont un franc, etc. Ce sont les 
expressions qui s'ajoutent au prix du cours 
des effets par marchés libres. Elles déterminent 
la somme de la prime que l'on demande. Ainsi 
on dit : La rente vau t , par marché libre, par 
exemple, 96 fr . dont un; cela signifie qu'elle 
vaut 96 fr . dont un franc, ou 1 pour 100 de 
prime, qui doit se payer de suite. 

E. 

Écu de banque ou dollar d'Angleterre. Ce sont 
des piastres d'Espagne refrappées, et dont le 
poids est peu affaibli par l 'opération; il vaut 
5 f r . 43 cent., argent de France. 

Effets publics. On donne ce nom, à la Bourse, 
aux effets ou papiers d'État et de crédit qui 
s'y négocient par l 'intermédiaire des agens de 
change. La hausse et la baisse de ces effets 
forment ce qu'on appelle le cours des effets pu-
blics ; c'est sur eux que se font les spéculations 
à la Bourse de Paris. 

Les principaux effets publics qui se négo-
cient à la Bourse sont, i ° . les rentes 5 pour cent 
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consolidés; 2°. les reconnaissances de liquida-
tion ; 3°. les bons de la Caisse de service ; 
4°. les actions de la Banque de France ; 5°. les 
obligations et les rentes sur la ville de Paris ; 
6°. les actions des ponts ; 70 . enfin les actions 
des diverses compagnies soit d'assurances ou 
d'entreprises financières. 

Emprunt. C'est, en termes de finances et de 
bourse, la vente faite par le gouvernement 
d'une partie plus ou moins considérable de 
rentes, soit à une compagnie, soit directement 
aux particuliers. 

C'est aussi, en termes ordinaires, une somme 
prêtée, ordinairement avec intérêt , par un ca-
pitaliste à un propriétaire ou commerçant. 

Emprunt d'Espagne. Tel est le nom donné à 
des effets négociés à la Bourse provenant d'un 
emprunt fait par l'Espagne. 

Un décret des Cortes, du 12 octobre 1820 , 
ayant autorisé le gouvernement espagnol à 
faire un emprunt de i 5 millions de piastres 
fortes, cet emprunt a été négocié et réalisé en 
France. 

Il se divise en i5o,ooo obligations de 100 
piastres chacune, remboursables par la voie du 

sor t , et par tirages égaux, en Espagne, dans 
l'espace de vingt-quatre années. Ces obligations 
portent un intérêt sur le pied de 5 pour 100 
par an ; elles ont en outre droit à des primes 
déterminées annuellement par le sort. 

Les obligations sont au por teur , et des cou-
pons d'intérêts susceptibles de se détacher y 
sont joints. 

Engagemens. Ce sont les actes, sous signa-
tures privées, employés pour les spéculations 
sur les fonds publics, qui lient les parties con-
tractantes, et déterminent le mode de leurs 
opérations, et l 'époque de leur terme. 

Escompte. L'escompte, en termes de Bourse, 
est la faculté réservée à l 'acquéreur de rentes, 
par marché ferme ou l ibre , de se les faire li-
vrer avant le terme convenu moyennant une 
pr ime, cinq jours après en avoir prévenu le 
vendeur. 

L 'escompte, en termes ordinaires, est ce 
qu'un porteur d'effet ou billet de commerce 
paie à un banquier , ou tout au t r e , pour ob-
tenir le paiement de la somme qui est prêtée, 
avant l'échéance de l'effet. 

C'est aussi la remise qu'obtient un acheteur 



du vendeur en payant de suite, ou avant le 
terme d'usage, le prix comptant de la mar-
chandise achetée. 

En Banque comme en commerce l'escompte 
est le prix d'un plus prompt paiement. 

F. 

Florin. Monnaie de compte, et réelle, en 
usage en Allemagne et en Hollande. Les florins 
ont différentes valeurs, par rapport aux mon-
naies de France. 

Celui de Hollande, de 4o deniers de gros, 
est monnaie réelle, et vaut 2 fr. 16 cent. Les 
florins des États de la maison d'Autriche et de 
Prusse ont des valeurs différentes, comparées 
à celles des francs. Les tables de la valeur des 
monnaies font connaître ces différens r a p -
ports. 

Franc. Unité monétaire qui forme la base du 
système monétaire de France. Le franc contient 
cent centimes ou dix décimes. 

Le franc est monnaie de compte et monnaie 
réelle. 

Le centime est aussi monnaie réelle, mais il 
ne sert qu'à exprimer les fractions du franc. 

G. 

Gardes du Commerce. L'organisation, droits 
et fonctions des gardes du commerce établis 
dans le département de la Seine, sont déter-
minés par le décret du 14 mars 1808 , qui 
en ordonne la création et fixe le nombre à 
dix. 

Garantie ( droit de). C'est ainsi qu'on nomme 
un droit qui se perçoit aux hôtels des monnaies 
pour garantir le titre et la valeur des matières 
d 'or et d'argent mises en circulation ou dans le 
commerce. 

Les banquiers et agens de change, qui ont 
le plus grand intérêt à ce que ces matières, qui 
entrent dans leurs opérations de banque ou de 
courtage, soient à l'abri de toute f raude, trou-
vent dans cette institution un utile secours et 
un motif de sécurité. 

Le titre 11 de la loi du 19 brumaire an v i , 
porte ce qui suit à ce sujet : 

« Il sera perçu un droit de garantie sur les 
ouvrages d'or et d'argent de toutes sortes, fa-
briqués à neuf. » (Voyez Jrgue.) 

Gramme. Poids décimal; il est la millième 



partie du kilogramme, et répond à 19 grains 
de la livre poids de marc. 

Quatre grammes font une once et 22 grains 
de l'ancienne livre; on s'en sert pour remplacer 
l'once dans certains cas. 

Grand-livre. Registre établi à la trésorerie, 
pour y inscrire les rentes liquidées, au nom de 
leurs propriétaires. (Voy. Inscriptions de rentes.) 

Gros. Expression monétaire comme celles de 
tournois, de sterling, etc. C'est surtout en Hol-
lande et dans le royaume des Pays-Bas que 
cette expression est en usage dans les changes. 

La livre de gros de Hollande vaut 20 sous de 
gros, et chaque sou 12 deniers de gros. 

La France donne le certain avec la Hollande, 
c'est-à-dire 3 f r . pour 54 deniers de gros, plus 
ou moins, suivant le cours du jour. 

Le gros ou denier de gros d'Amsterdam re-
présente à peu près 6 cent. 

L 'agio , c'est-à-dire la différence qu'il y a 
entre l 'argent de banque et l'argent courant , 
en Hollande, est de 3 à 5 pour 100 en faveur 
de l'argent de banque. Ainsi 100 florins de 
banque y valent i o 3 à i o 5 florins couraus. 

Le florin de 20 sous courans vaut 2 francs 

16centimes de France , plus ou moins, suivant 

le cours. 

Guinée. Monnaie d'or d'Angleterre ; elle con-
tient 21 schellings, et vaut 26 f r . 47 cent., 
monnaie de France. 

La guinée est au titre de 917 millièmes, et 
pèse 8 grammes 38o,2 du gramme. 

H. 

Hectolitre. Mesure décimale pour les liquides 
et matières sèches, de cent litres. 

L'hectolitre contient cent litres, et a —¿¿de 
l'ancien setier de douze boisseaux. 

Le poids moyen de l'hectolitre de froment est 
de 75 kilogrammes. 

Un setier ancien, de 12 boisseaux, répond 
à 1 hectolitre 56o millièmes d'hectolitre. 

I. 

Inscriptions. On appelle ainsi l'inscription 
d'un titre de rente au nom d'un propriétaire, 
sur le grand-livre de la dette publique. 

Les inscriptions de la dette publique sont 
multipliées à l'infini ; elles portent les noms et 



prénoms des créanciers du gouvernement , 
ainsi que le montant de la rente qui leur est 
due. 

Cette rente se paie par semestre, savoir : le 
22 mars et le 22 septembre de chaque année. 
Les arrérages se paient sur la quittance du por-
teur de l'inscription, soit à Paris , soit dans les 
départemens, au gré du rentier. 

Les rentes sur l'État sont insaisissables, ex-
cepté pour les comptables des deniers publics. 
Art. 4 de la loi du 9 vendémiaire an vi. (Voyez 
Rente. ) 

Intérêt. En termes de banque et de commerce 
l'intérêt n'est autre chose que le profit que donne 
un capital à celui qui en est propriétaire et qui 
en a confié l'usage et l'emploi à un dépositaire 
responsable. L'intérêt est proportionné au béné-
fice que celui qui le prête aurait pu en retirer. 
Cet intérêt varie suivant le plus ou moins de 
rareté des fonds, le besoin et la solvabilité de 
l 'emprunteur. L'intérêt légal est de 5 pour i o o ; 
il es t , par tolérance, de 6 pour 100 dans les 
transactions de banque et de commerce. 

Intérêt de l'argent. L'intérêt conventionnel ne 
pourra excéder, en matière civile, 5 pour 100, 

ni en matière de commerce 6 pour 100, sans 

retenue. 
L'intérêt légal se ra , en matière civile, de 5 

pour i o o , e t , en matière de commerce, de 6 
pour i o o , aussi sans retenue. ( L o i du 3 sep-
tembre 1807.) 

J. 

Joueur à la hausse. Voici l'explication de 
cette expression. 

Par spéculation, je vous vends 100 actions ou 
effets publics, sur le pied de 2,000 f r . chacune, à 
fournir au 1" août prochain, je suppose ; ce jour-
là l'action se trouve à 2,100; vous me donnez la 
différence, qui est de 100 f r . Celui qui a fait cette 
opération a intérêt , lorsqu'il contracte, à ce que 
les effets, sur lesquels il a spéculé, haussent: 
c'est le contraire pour celui qui a acheté; car , 
si les effets viennent à baisser au-dessous de 
2,000, à 1,900 fr . par exemple, celui qui a 
promis de les livrer au taux de 2,000 f r . , lui 
donne seulement 100 fr . pour chaque action; 
ainsi l 'acheteur a intérêt à la baisse. ( Voyez 
Rente. ) 

Jouissance. Grande jouissance. Petite jouis-



prénoms des créanciers du gouvernement , 
ainsi que le montant de la rente qui leur est 
due. 

Cette rente se paie par semestre, savoir : le 
22 mars et le 22 septembre de chaque année. 
Les arrérages se paient sur la quittance du por-
teur de l'inscription, soit à Paris , soit dans les 
départemens, au gré du rentier. 

Les rentes sur l'État sont insaisissables, ex-
cepté pour les comptables des deniers publics. 
Art. 4 de la loi du 9 vendémiaire an vi. (Voyez 
Rente. ) 

Intérêt. En termes de banque et de commerce 
l'intérêt n'est autre chose que le profit que donne 
un capital à celui qui en est propriétaire et qui 
en a confié l'usage et l'emploi à un dépositaire 
responsable. L'intérêt est proportionné au béné-
fice que celui qui le prête aurait pu en retirer. 
Cet intérêt varie suivant le plus ou moins de 
rareté des fonds, le besoin et la solvabilité de 
l 'emprunteur. L'intérêt légal est de 5 pour 100 ; 

il es t , par tolérance, de 6 pour 100 dans les 
transactions de banque et de commerce. 

Intérêt de l'argent. L'intérêt conventionnel ne 
pourra excéder, en matière civile, 5 pour 100, 

ni en matière de commerce 6 pour 100, sans 

retenue. 
L'intérêt légal se ra , en matière civile, de 5 

pour i o o , e t , en matière de commerce, de 6 
pour i o o , aussi sans retenue. ( L o i du 3 sep-
tembre 1807.) 

J. 

Joueur à la hausse. Voici l'explication de 
cette expression. 

Par spéculation, je vous vends 100 actions ou 
effets publics, sur le pied de 2,000 f r . chacune, à 
fournir au 1" août prochain, je suppose ; ce jour-
là l'action se trouve à 2,100; vous me donnez la 
différence, qui est de 100 f r . Celui qui a fait cette 
opération a intérêt , lorsqu'il contracte, à ce que 
les effets, sur lesquels il a spéculé, haussent: 
c'est le contraire pour celui qui a acheté; car , 
si les effets viennent à baisser au-dessous de 
2,000, à 1,900 fr . par exemple, celui qui a 
promis de les livrer au taux de 2,000 f r . , lui 
donne seulement 100 fr . pour chaque action; 
ainsi l 'acheteur a intérêt à la baisse. ( Voyez 
Rente. ) 

Jouissance. Grande jouissance. Petite jouis-



sancé. On appelle jouissance, en ternies de 
bourse, les arrérages d'une inscription de rentes. 
Ces arrérages se paient tous les six mois. On 
nomme grande jouissance le semestre le plus 
près de son échéance. Le second semestre se 
nomme petite jouissance. 

K. 

Kilogramme ou livre décimale. Nom du poids 
qui remplace, dans le commerce , l'ancienne 
livre poids de marc. Le kilogramme est le poids 
de la millième partie d'un mètre cube d'eau dis-
tillée. Le kilogramme contient 1,000 grammes, 
et répond à une livre 5 onces 35 grains de la 
livre poids de marc. 

L . 

Lettre de change. Ce sont ordinairement, les 
banquiers qui font le commerce des lettres de 
change ; la na ture , les conditions et les formes 
de cette espèce de contrat sont spécifiées dans 
le titre v i n du Code de Commerce. La lettre de 
change est un engagement que prend un négo-
ciant ou banquier , appelé tireur, de faire payer 
au porteur de ce titre une somme d'argent dans 

une place de commerce différente de celle d'où 
la lettre émane. C'est donc un transport de fonds 
fait entre deux personnes, savoir : le tireur et 
celui au profit de qui la lettre est tirée, et qui 
en devient propriétaire par la valeur qu'il en 
donne. La jurisprudence établie veut que la 
lettre de change soit tirée de place en place, 
sans cela ce n'est qu'un simple mandement. 

Liquidation. C'est l'époque du terme des mar-
chés fermes, et où ils se liquident. La liquidation 
se fait depuis le dernier jour du mois jusqu'au 
5 du suivant. 

Litre. Nouvelle mesure décimale; c'est la cen-
tième partie de l 'hectolitre,mesure de capacité. 

Le litre répond à i litron iS centièmes de 
litron de l'ancien boisseau. Ainsi le litre fait à 
peu près un litron et pas tout-à-fait un quart 
de l'ancien litron. 

Le litre, pour les liquides comme le vin, 
la bière, e t c . , répond à une pinte de 
pinte; c 'est , comme on voi t , une pinte et un 
onzième de pinte à peu près. 

M. 

Maire. Chef de là municipalité d'une ville ou 



d'une commune. Dans les villes où il y a des 

bourses de commerce, le maire en a la police 

et fait les réglemens pour y maintenir l 'ordre. 
Marchés au comptant. Terme de bourse qui 

désigne les achats ou ventes de rentes qui se 
font entre deux et trois heures , et qui sont an-
noncés et cotés par le crieur. 

Ces achats se font par le ministère d 'un 
agent de change ainsi que les ventes. ( Voyez 
Bourse de Paris. ) 

Marché ferme ou a terme. On appelle ainsi 
à la Bourse de Paris, un achat ou une vente 
de rente dont le paiement ou la livraison ne 
doit avoir lieu qu'à une époque déterminée ; 
cette époque est ordinairement pour la fin du 
mois dans lequel se passe le marché ou pour la 
fin du suivant. Le marché ferme est opposé au 
marché libre. ( Voyez ce mot. ) 

Marché libre ou à prime. Expression dont 
on se sert à la Bourse pour désigner une trans-
action par laquelle un agent de change s'en-
gage, moyennant une prime qu'il reçoit, de 
livrer ou de recevoir pour une certaine valeur, 
des rentes à un certain p r i x , et à une époque 
stipulée, avec l iber té , néanmoins, au vendeur 

de ne les point livrer s'il le trouve à p ropos , 
en perdant seulement la prime. 

On appelle ces marchés libres, parce que 
moyennant la prime donnée, le marché est so-
lide ou nul selon le cours des rentes , et la vo-
lonté de celui qui a donné la prime. Il est so-
lide si le cours des effets publics, des rentes par 
exemple, est au-dessus du prix de l'acquisi-
tion ; il est nul s'il est au-dessous ; et il dépend 
de la volonté du donneur de prime, parce qu'en 
faisant l 'abandon de celle-ci, il a la faculté 
d'anéantir le marché. 

Ainsi dans les marchés libres ou à p r ime , 
l 'acquéreur reste libre de consolider l'opération 
ou de l 'anéantir à sa volonté, moyennant une 
pr ime ou des arrhes qu'il paie d'avance. 

Matières cl'or et d'argent. La loi du 19 b ru -
maire an vi a établi des bureaux de garantie, 
où les matières d'or et d 'argent , mises dans le 
commerce, sont soumises à une épreuve pour 
en constater le titre et la valeur. 

Un arrêté du Directoire, du 15 prairial de la 
même année, a fixé les villes suivantes pour y 
établir des bureaux de cette espèce, en exécu-
tion de la précédente loi. 
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î 3 o V O C A B U L A I R E . 

Noms des Communes où sont 
départemens. placés les bureaux. 

Ain. Trévoux. 

Aisne. Laon. 
Soissons. 

Allier. Moulins. 
Basses-Alpes. Digne. 
Hautes-Alpes. Gap. 

Alpes maritimes. Nice. 

Ardêche. Aubenas. 

\ r d e n n e s Mézières. 

Arriège. Foix. 

Aube. Troyes. 

Aude. Carcassonne. 
Aveyron. Rhodes. 
Bouches-du-Rliùne. Marseille. 

Aix. 
Tarascon. 

Calvados. Caen. 

Cantal. Aurillac. 
Charente. Angoulême. 
Charente-Inférieure. La Rochelle. 

Saintes. 
Cher. Bourges. 
Corrèze. Tulle. 

V O C A B U L A I R E . 

N o m s d e s C o m m u n e s o ù s o n t 

départemens. plaeés les bureaux. 

Côtes-du-Nord. Por t -Brieux. 

Côte-d'Or. Dijon. 
Semur. 

Creuse. Guéret . 

Dordogne. Périgueux. 

Doubs. Besançon. 

Drôme. Valence. 

Eure . Evreux. 
Louviers. 

Eure-et-Loir . Chartres. 
Finistère. Quimper . 

Brest. 

Gard. Nismes. 
Alais. 

Haute-Garonne. Toulouse. 
Gers. Auch. 
Gironde. Bordeaux. 
Héraul t . Montpellier. 
Ille-et-Vilaine. Rennes. 

Port-Malo. 
Indre. Châteauroux. 
Indre-et-Loire . Tours. 
Isère. Grenoble. 
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Noms des 

dépar temens . 

Jura. 
Landes. 
Loire-et-Cher. 
Loire. 

Haute-Loire. 

Loire-Inférieure. 
Loiret . 
Lot . 

Lot-et-Garonne. 
Lozère. 
Maine-et-Loire. 
Manche. 

Marne. 

Haute-Marne. 

Mayenne. 

Meurthe. 

Meuse. 

Communes o ù son t 

p lacés les b u r e a u x . 

Lons-le-Saunier. 
Mont-de-Marsan. 

Blois. 
Mont-Brisson. 
Puy-en-Velay. 
Nantes. 
Orléans. 
Caliors. 
Montauban. 
Figeac. 
Agen. 
Mende. 
Angers. 
Saint-Lo. 
Yalogne. 
Chàlons. 
Reims. 
Chaumout. 
Langres. 
Lavai . 
Nancy. 
Lunéville. 
Bar-sur-Ornain. 

Noms des Communes où sont 
départemens. placés les bureaux. 

Meuse. Verdun . 

Morbihan. Vannes. 
Moselle. Metz. 

Nièvre. Ne vers. 
Nord . Lille. 

Valenciennes. 
Dunkerque. 

Oise. Beauvais. 
Orne. Alençon. 
Pas-de-Calais. Arras. 

Saint-Omer. 
Puy-de-Dôme. Clermont-Ferrand. 
Basses-Py r én ées. Pau . 

Bayonne. 
Hautes-Pyrénées. Tarbes . 
Pyrénées-Orientales. Perpignan. 
Bas-Rhin. Strasbourg. 
Haut-Rhin . Colmar. 
Rhône. Lyon . 

Haute-Saône. Vesoul. 
Saône-et-Loire. Mâcon. 
Sar lhe . Le Mans. 
Seine. Paris. 



Noms des Communes où sont 
départemens. placés les bureaux. 

Seine-Inférieure. Rouen. 
Dieppe. 
Havre. 

Seine-et-Marne. Melun. 
Seine-et-Oise. Versailles. 
Deux-Sèvres. Niort. 

Thouars. 
Somme. Amiens. 
Tarn. Castres. 
Var. Toulon. 

Grasse. 
Vaucluse. Avignon. 

Vendée. Fontenay-le-Peuple. 
Vienne. Poitiers. 
Haute-Vienne. Limoges. 
Vosges. Épinal. 
Yonne. Auxerre. 

Sens. 
( Voyez Garantie, Affinage , Argue. ) 
Monnaie de change ou de compte. La mon-

naie se divise en monnaie réelle et monnaie de 
change ou de compte. 

La monnaie réelle comprend les espèces 

d'or et d 'argent, de billon et de cuivre, qui 
ont cours dans le royaume. La monnaie de 
change est un nom collectif ou de compte. Il 
exprime une quantité plus ou moins considé-
rable de monnaie réelle. 

En France, où l'unité monétaire existe en une 
pièce effective, qui est le f ranc , elle est à la 
fois monnaie réelle et monnaie de compte ou 
de change; mais dans beaucoup d'autres Eta t s , 
il n'en est pas ainsi. En Hollande, par exemple, 
on a adopté pour les négociations du change 
la livre de gros qui n'existe en aucune monnaie 
réelle, mais qui représente six florins monnaie 
réelle du pays. (Voyez Unité monétaire.) 

Monnaies de cuivre et de billon. L'introduction 
de diverses monnaies de cuivre et de billon ve-
nant de l 'étranger, est prohibée, sous les peines 
portées par les lois concernant les marchandises 
prohibées à l 'entrée du territoire français. 

Elles ne peuvent être admises dans les caisses 
publiques en paiemens de droits et contribu-
tions, de quelque nature qu'ils soient, payables 
en numéraire. (Décret du 11 mai 1807.) 

Monnaie d'Italie. Un décret du 24 jan-
vier 1807, ordonne que les monnaies d 'or 



et d'argent frappées dans les hôtels des mon-
naies du royaume d'Italie, avec le titre et le 
poids prescrits par le décret du 21 mars 1806, 
auront cours pour leur valeur nominale, en 
France. 

N. 

Négociation, en termes de bourse , sont 
les propositions, demandes et livraisons pour 
ventes et achats de rentes et effets publics, que 
les agens de change y font. 

Les négocians ont également la faculté d'y 
faire des négociations pour leur compte. 

Négociation des lettres de change. C'est, en 
termes de banque, l'estimation du prix ou d'a-
chat , c'est-à-dire de la traite ou remise d'une 
lettre de change sur une place, d'après la valeur 
respective des monnaies au cours du j ou r où se 
fait la négociation. 

Cette négociation s'effectue ordinairement 
par le ministère des agens de change, et c'est 
d 'eux que les banquiers prennent au cours le 
papier sur l 'étranger. 

Le courtage des agens de change es t , en pa -
reil cas, de | pour 100, sauf convention con-

traire. Dans cette opération l'agent de change 
ne parle jamais que de l'incertain ( voyez ce 
mot), lorsqu'il propose du papier à un négo-
ciant ou à un banquier , parce que l 'habitude 
journalière des négociations rend tellement le 
certain familier (voyez ce mot), qu'il est toujours 
sous-entendu; ainsilorsqu'unagent de change dit : 
Voulez-vous prendre ou donner de l'Amsterdam 
à 54 ; du Londres à 23 fr. 5o c.? C'est comme 
s'il disait : Voulez-vous du papier sur Amster-
dam, à 54 deniers de gros pour 3 f r . , ou du 
papier sur Londres à 23 fr . 5o c. pour x liv. 
sterling ? 

O. 

Obligations de l'emprunt d'Espagne. ( Voyez 
Emprunt d'Espagne.) 

Obligations de la ville de Paris. Effets publics 
qui se négocient à la Bourse. Par ordonnance 
royale du 14 mai 1817, la ville de Paris a été au-
torisée à émettre 33,000 actions au porteur de 
1000 fr . chacune, avec intérêt de 6 pour 100, 
payable par trimestre sur les coupons qui y 
sont annexés, à la caisse municipale. Ce sont ces 
33,ooo actions qui portent le nom d'obligations 



de la ville de Paris ; elles sont remboursables en 
douze ans, à partir du i e r octobre 1817. 

Offre et demande, sont deux expressions dont 
on se sert ponr connaître le cours des fonds. 
L ' o f f r e est le prix auquel on désire vendre , et 
la demande celui auquel on veut acheter. Ainsi 
le taux moyen entre l'offre et la demande fixe 
ordinairement le cours.1 

P. 

Pair de change. C'est le rapport fixe d'égalité 
qui existe entre la valeur intrinsèque de deux 
monnaies de différons pays ; ce rapport est oppo-
sé à celui qu'on nomme le cours de change, et qui 
varie suivant quelques circonstances, et le plus 
ou moins de demandes que l'on fait à la Bourse, 
des monnaies étrangères. (Voyez Change.) 

Perte à la lettre. C'est l'opposé de bénéfice à 
la lettre, expressions dont on se sert quelquefois 
dans le commerce de banque. 

L'expression bénéfice à la lettre signifie que 
le preneur de la lettre de change a compté au 
donneur le pr incipal , plus le bénéfice du 
change. Soit une lettre de change de 4000 fr . à 
1 pour 100 de bénéfice, on aura pour la lettre 

de change 4>ooo fr. , et pour le bénéfice 40 fr . ; 
le preneur donnera donc pour la lettre 4,040 fr . , 
et le banquier recevra cette somme. 

La perte à la lettre est l 'opposé, c'est-à-dire 
que, dans le cas où le bénéfice n'aurait pas l ieu, 
la perte serait de 40 f r - , et la lettre de change 
n e v a u d r a i t q u e 3 , 9 6 0 f r . 

Petit grand-livre. C'est le nom que portent les 
livres auxiliaires du grand-livre de la dette pu -
blique ; il en est ouvert un auprès de chaque 
receveur-général de département , où sont no-
minativement inscrits les rentiers propriétaires 
d'inscriptions. 

Piastre. Monnaie réelle d'argent d'Espagne. 
La piastre est de vingt réaux de veillon 

( voyez Ré al), et vaut 5 fr. 45 c. de France. 
Pistole. Monnaie d'Espagne ; elle vaut 4 pias-

tres ou 34 réaux de plate; c'est une monnaie 
réelle qui répond à 21 fr. 98 cent., monnaie de 
France. 

Cette pistole est le certain que donne l'Espagne; 
c'est avec elle que s'évalue le change entre Ma-
drid et Paris. Il est question ici de la pistole d 'or ; 
il y en a d'une valeur proportionnée au poids 
et à la qualité du métal. ( Vovez Réal.) 



Portatif. L'administration a fixé les formes 
que doivent avoir les registres portatifs destinés 
à inscrire le commerce des marchands d 'eau-de-
vie, de v in , et des brasseurs vendant en gros. 

C'est une des pièces principales, la base des 
actes et le titre en quelque sorte dont font usage 
les employés dans la perception et la recherche 
des contraventions. 

Préfet de police. Le préfet de police de Pa r i s , 
institué par la loi du 28 pluviôse an v i n , et 
l 'arrêté du 12 messidor même année, a, par l 'ar-
rêté du 29 germinal an i x , la direction et po -
lice des agens de change à la Bourse de Paris. 
(Voyez Syndic des agens de change. ) 

Prévaloir ( se ). On emploie ce terme dans le 
commerce des lettres de change, pour dire que 
l'on tire sur quelqu'un pour se rembourser de 
ce qu'on a payé ou avancé pour son compte, 
ou pour compte d'autrui. 

Prime, signifie les arrhes qui se donnent dans 
les marchés libres. ( Voyez ce mot. ) 

Prime d'assurance. C'est la somme qu'un 
marchand ou toute autre personne paie pour 
s'assurer le remboursement des pertes qu'il 

pourrait éprouver dans une entreprise ou un 

placement de fonds quelconque. 
Protêt. Acte de sommation faite par un no-

taire ou huissier à un banquier , marchand ou 
autre , d'accepter une lettre de change tirée sur 
lui par un correspondant, ou bien quand le 
ternie du paiement est échu , et que celui qui l'a 
acceptée refuse de payer ; le protêt est alors une 
sommation au marchand ou banquier de l 'ac-
quitter. Il y a deux sortes de protêt , l 'un faute 
d'acceptation, l 'autre faute de paiement. 

Les formalités relatives à l 'un ou à l 'autre 
protêt sont réglées par les articles 173 et 174 
du Code de Commerce. 

R. 

Ré al, réaux. Monnaie de basse valeur d'Es-
pagne. 

Le réal de deux , ou piécette, est une mon-
naie d 'argent; il vaut 4 réaux de veillon ou de 
cuivre. 

Le réal de veillon, ou de piastre de 34 ma-
ravédis, vaut 27 centimes. 

Rechange. C'est le prix d'un nouveau change 
d û après le protêt d'une lettre de change. 
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Pour entendre ceci, supposons que le por-
teur d'une lettre de change, après l'avoir fait 
protester faute d'acceptation ou de paiement, 
ait besoin de la somme portée par la lettre ; il 
la prend d'un autre banquier , dans le lieu où 
le paiement de la lettre protestée devait être 
fait; il paie à ce banquier le prix du change, 
et lui donne une lettre de crédit ou une autre 
lettre de change sur une place de commerce. 
Ce second change, ou ce rechange, est une nou-
velle dépense dans laquelle on a constitué le 
por teur , et qui doit être acquittée par le tireur 
de la lettre. « L e rechange se règle, à l'égard du 
tireur, par le cours du change du lieu où la 
lettre de change était payable , sur le lieu d'où 
elle a été tirée. » Code de Commerce, ar t . 179. 

(Voyez Retraite.) 

Reconnaissance de liquidation. Nom d'un ef-
fet public, qui se négocie à la Bourse, et dont 
voici l'origine. 

Les reconnaissances de liquidation, créées par 
les lois des 28 avril 1816 et 25 mars 1817 , se 
composent de la masse de l 'arriéré des exer-
cices 1810, 1811 , 1 8 1 2 , i 8 i 3 , 1814 et 1815. 
Ces arriérés, reconnus et liquidés par les divers 

ministères auxquels ils appartiennent, se con-
vertissent en reconnaissances de liquidation, qui 
deviennent alors le titre régulier de chaque 
créancier de l 'État ; elles portent un intérêt de 
5 pour 100 par année comme les rentes. (Voyez 
Arriéré. ) 

Remettre. En termes de banque, signifie ache-
t e r ; tirer, signifie vendre. 

Ainsi, quand on dit d'un banquier qu'il re-
met des lettres de change sur une place, c'est 
comme si on disait qu'il achète des lettres de 
change sur cette place; et quand on dit qu'il 
tire des lettres de change sur cette place, c'est 
comme si on disait qu'il vend des lettres de 
change sur cette même place. 

En effet , pour remettre cent livres sterling 
de Paris à Londres, ou douncr une lettre de 
change de cette valeur , et en monnaie anglaise 
sur Londres, il faut que le banquier achète une 
lettre de change de cette somme, qu'il paie à 
Paris en monnaie de France. 

Pour tirer au contraire cent livres sterling 
de Paris sur Londres, c'est vendre à Paris une 
lettre de change de cette somme, dont on re-
çoit le montant en monnaie de France. 



Rente. On entend, en général, par ce mot , 
le produit d'un fonds ou capital quelconque. 
A la Bourse, ce nom est appliqué aux inscrip-
tions de la dette publique, connues sous le nom 
de 5 pour 100 consolidés, ou tiers consolidé. 
(Voyez Tiers consolidé, et Cinq pour cent.) 

Rente au comptant. On nomme ainsi les rentes 
qui se vendent et s'achètent au comptant à la 
criée, depuis deux heures jusqu'à trois, et dont 
les divers cours sont cotés dans les journaux. 

Report. On appelle report, en termes déboursé, 
le marché ou convention faite entre l 'acquéreur 
et le vendeur d'une rente ou effet publ ic , qui 
reporte l'opération conclue pour la fin d'un 
mois au mois suivant. Les marchés fermes 
( voyez ce mot ) peuvent seuls se reporter. Les 
marchés libres ( voyez ce mot ) n'ont pas la 
même faculté, parce qu'ils portent avec eux 
une clause résolutoire. Les reports servent à 
prolonger le marché , soit en hausse, soit en 
baisse. Ceci a besoin d'explication. 

Lorsque j 'ai fait une spéculation à la hausse 
( voyez Joueur à la hausse) à terme, et que je 
désire prolonger mon opération à l'échéance 
de ce terme, je fais vendre les effets ou rentes 

que j 'ai acquis au cours qui a lieu à cette épo-
que , et les fais racheter en même temps à la fin 
du mois qui suit. S'il existe une différence entre 
mon premier prix d'acquisition et la vente, je 
la dois de suite, si elle est à mon désavantage, 
comme elle m'est due dans le cas contraire. Si 
je désire prolonger mes spéculations à la baisse, 
je fais racheter à l'époque du terme du marché 
les rentes par moi vendues dans le courant du 
mois , et les fais revendre à la fin de celui qui 
va suivre. La différence entre le prix de vente 
et d'achat se liquide de suite. 

On peut , au moyen des repor ts , suivre une 
opération de bourse aussi long-temps qu'on le 
désire. 

Il résulte de cette explication qu'il y a deux 
repor t s , l'un qu'on nomme report du comptant, 
qui a lieu à la fin de chaque mois, et consiste 
dans laliquidation deladifférenceexistantedans 
le prix de la rente au comptant et celui de la 
rente fin courant; et un report d'un mois à 
l 'autre , qui consiste dans le prix de la rente fin 
courant , et celui de la rente On prochain. 

On appelle encore report sur prime l'achat 
lin courant d'une certaine quantité de rentes 



fermes que l'on revend ensuite à terme fin pro-

chain. 
Le report qui reporte un marché ferme de la 

fin d 'un mois à la fin du suivant est donc un 
moyen employé pour prolonger une opération. 

On nomme aussi report la différence qui 
existe entre le cours du comptant et celui de la 
fin du mois. 

Rouble-papier, rouble effectif. Expressions qui 
désignent des monnaies de Russie. Le rouble-
papier vaut moins que le rouble effectif; le 
second vaut intrinsèquement 4 fr. ; et le rouble-
papier , qui est un papier-monnaie de Russie, 
n'est co té , au cours du change, qu'à 100 et 
120 centimes. 

Syndic des agens de change. C'est un agent 
de change choisi, à la majori té des suffrages, 
par les autres agens de change, pour exercer 
une police intérieure à la Bourse, rechercher 
les contraventions aux lois et réglemens, et les 
faire connaître à l'autorité publique. Il a six 
adjoints. 

Tiers consolidé. Nom que portent les rentes 
5 pour 100. L'expression de consolidé vient de 

la réduction qui a été faite des deux tiers de la 
dette publique par la loi du 9 vendémiaire 
an v i , qui 11'a reconnu de légitimement dû que 
le troisième tiers de cette dette. 

Tireur. En termes de banque et de com-
merce, c'est celui qui délègue, au moyen d'une 
lettre de change, son droit à un tiers sur une 
somme ou un crédit qu'il a chez un" autre ban-
quier ou négociant. 

Titre des matières d'or et d'argent. On donne 
ce nom à la proportion du métal fin à l 'al-
liage dans la fabrication des monnaies d'or 
et d 'argent ; plus il y a de fui et moins d'al-
liage, plus , à poids égal, une monnaie a de 
valeur par rapport à une autre. 

C'est donc d'après le ti tre et le poids des 
pièces de monnaie qu'on en estime la valeur , 
par rapport aux autres monnaies. 

Anciennement, le titre de l 'argent s 'expri-
mait en deniers, celui de l 'or en karats. On 
supposait le marc d 'argent divisé en douze 
deniers, et moins il y avait d'alliage, plus 
le lingot était fin; il en était de même de 
l 'or: le marc était supposé divisé en 24 karats , 
et le fin s'estimait par le rappor t du métal fin 



à l'alliage qu'il contenait. Cette évaluation 
avait lieu pour l'évaluation des monnaies. 

Aujourd 'hui , le titre s'exprime par des nom-
bres décimaux. 

Les monnaies d'or de France, ainsi que celles 
d 'argent , sont au titre d'un dixième d'alliage, 
et de métal pur . 

La tolérance du titre légal, soit en dessus, 
soit en dessous, est de ~ ~ sur l'or et - ¡ ^ 
sur l 'argent. 

La proportion de l'or à l'argent est de 15,5, 
c'est-à-dire qu'on a i 5 kilogrammes ~ de ki-
logramme en argent pour un kilogramme d 'or . 

Tolérance. En termes de monnaies, ce mot 
désigne ce qu'on passe à la fabrique au-dessous 
ou au-dessus du titre légal, et du poids de la 
pièce. Ainsi, il y a deux tolérances, celle du 
titre et celle du poids. 

La tolérance du t i t re , soit au-dessus ou au -
dessous du titre de ^ de fin sur d'alliage, e3t 
d e r h z sur l ' o r et sur l 'argent , c 'est-à-
dire que s'il y a cette différence, par rappor t 
au titre légal, la pièce est d'aloi. 

La tolérance de poids est celle qui exprime 
ce que pèse une pièce, soit d'or ou d 'argent , au-

dessous ou au-dessus du poids légal, sans per-
dre de sa valeur dans le commerce. (Voyez Titre.) 

Traites (lu trésor public. Un décret du 11 jan-
vier 1808 porte : « Vu l 'arrêté du 19 mes-
sidor an x i , relatif au mode d'envoi des fonds 
destinés aux colonies, celui du 3 thermidor 
même année, relatif aux traites affectées 
au service des arrondissemens marit imes; les 
articles 155 , 187 et 189 du Code de Com-
merce, etc. 

« Art. 1er. Les traites du caissier général du 
trésor public sur lui-même, transmissibles à un 
t iers , en paiement , par un agent du trésor pu-
blic spécialement autorisé à cet effet , sont assi-
milées aux lettres de change du commerce, tant 
pour le délai après lequel elles sont frappées de 
péremption, que pour la durée d u cautionne-
ment qui pourrai t être exigé du propriétaire , 
lequel aurai t , en vertu de jugement, obtenu le 
paiement sans la présentation des originaux des-
dites traites, en cas que ces originaux fussent 
adirés. 

« Art. a. Les dispositions des articles i 5 5 , 
187 et 189 du Code de Commerce, leur sont en 
conséquence déclarées applicables. 



« Néanmoins, les cinq années qui requièrent 
la prescription ne courront que de la date de la 
transmission faite par le payeur <Ju trésor à la 
partie prenante. » 

Transfert, est l'acte qui transporte une in-
scription sur le grand-livre d'un individu à un 
autre. Il se fait au trésor public, et doit être 
signé par le vendeur , l'agent de change, et le 
directeur du grand-livre de la dette publique. 

Transfert des rentes. C'est le transport de la 
propriété d'une inscription sur le grand-l ivre, 
que celui qui la possède fait à une autre per-
sonne par l'intermédiaire d 'un agent de change. 
Le transfert des actions de la Banque de France, 
et en général de tous les effets inscrits sur un 
registre public, se fait de même. On substitue 
le nom du nouvel acquéreur de l'effet vendu à 
celui qui en était précédemment propriétaire. 
(Voyez Rente. ) 

U. 

Unité monétaire. Monnaie de compte , ou 
réelle, à laquelle se rapportent les autres dé-
nominations monétaires pour en exprimer des 
multiples ou des fractions. Ainsi , en Angle-
ter re , l'unité monétaire est la livre sterling; en 

France, c'est le franc au jourd 'hui , comme 
était la livre tournois autrefois; en Hollande, 
c'est la livre de gros, etc. (Voyez Monnaie. ) 

Usance. Terme de banque et de commerce , 
qui désigne un temps plus ou moins long, au 
bout duquel on doit demander le paiement 
d'une lettre de change. 

L'usance, en France, est comptée pour trente 
jours , non compris celui de la date. On tire à 
une ou plusieurs usances, comme à un ou plu-
sieurs jours de vue. 

Les effets à plusieurs jours de vue ne sont 
payables qu'à partir du moment où ils ont été 
visés, c 'est-à-dire présentés ou acceptés par 
celui qui doit les solder. S'ils ont été présentés 
on visés le i o , i l s doivent être payés le i 5 , à 
moins que ce ne soit une fête ou dimanche, e t , 
dans ce cas, ils sont payables la veille.. 

L'usance pour les lettres de change tirées de 
France et d'Angleterre sur Amsterdam est de 
3o jours de date ; de Dantzick, de'(¡o jours; de 
Kœnisberg, de 81 jours ; d'Ausbourg et autres 
places d'Allemagne, d e v i e n n e , de Francfor t , 
de i /( jours de vue ; d'Italie, d'Espagne, de Por-
tugal, de 60 jours de date. 



V. 

Veillon. Ce mot, en espagnol, signifie cuivre. 
Le réal de veillon est une basse monnaie 
d'Espagne. Il y a des maravédis de vei l lon, 
dont 2,048 font la pistole de plate ou d'argent. 

Vente de rentes à livrer. Terme de bourse. La 
vente de rentes à livrer diffère de la vente à 
découvert. Dans la vente à livrer, le vendeur est 
censé posséder l'inscription au moment de sa 
vente. Dans la vente à découvert, jamais il ne 
la possède. 

Le mot découvert signifie la même chose que 
lorsque dans un compte de commerce on dit 
qu'on est à découvert d'une somme, pour dire 
qu'elle manque. 
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